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Une minute de silence et quelques questions 

Mardi 27 septembre, un appelé est mort au 75° R.I., juste à la fin des classes, après 2 mois d~ 
service. « Tragique destin », minute de silence, annulation du repas des cadres prévu pour le samedi 
suivant, enquête des médecins : le colonel a fermement réagi. 

En attendant les conclusions de l'enquête, quelques questions : 
• Christian BONNEFOY est mort au cours d'un combat sur le terrain, à 15 km de la caserne. La 

radio ? de trop faible portée. Aucune infirmier sur place. Pourquoi ? 
• Le colonel en second a été·prévenu AVANT l'infirmerie. Pourquoi? 
• Ce sont les pompiers qui, 3/ 4 d'heures plus tard, ont ramené le corps de Christian : aucun 

véhicule n'était disponible à l'infirmerie. Pourquoi? 
• Christian se plaignait de douleurs au moins depuis la veille, mais n'a pas été porté consultant 

médical. Pourquoi ? 
• Peut-être parce que, dans sa compagnie, on fait systématiquement pression systématique pour 

dissuader les soldats de se porter consultant (menaces de suppression de permission ... ) Et parce que 
les volontés de la hiérarchie militaire priment au 75" sur les décisions du corps médical. .. 0 ■ 

Médecine 
et écologie 

0es scientifiques, cher­
cheurs et médecins de di­
verses tendances viennent 
de créer le Mouvement 
« médecine et écologie >> 
qui s'adresse à tous les 
professionnels de la Santé 
(médecins, dentistes, 
pharmaciens, sages- fem­
mes. infirmiers et infirmiè­
res ... ) mais aussi à tous 
ceux qui sont sensibilisés 
par les problèmes essen­
tiels de l'homme et de son 
environnement. Ce Mouve­
ment « s· élève contre les 
interprétations abusives de 
l'écologie. Il considère que 
celle- ci ne peut être réac­
tionnaire et rétrograde et 
qu' il serait indécent de lui 
faire cautionner des privilè­
ges ou un système poli­
tique et des structures se­
crétant l' injstice autant que 
les nuisances ». Il veut 
constituer un large groupe 
de pression s'opposant à 
l'armement nucléaire, et 
exigeant un moratoire pour 
les centrales à fins dites 
pacifiques tant que les ga­
ranties de sécurité ne sont 
que verbales. Il affirme que 
le refus ou le report du 
nucléaire n'implique pas le 
refus du progrès mais le 
choix d'un nouveau type 
de croissance au plan 
extérieur, à des relations 
internationales différentes. 
Il invite les personnes dés­
irant participer, à << Méde­
cine et Ecologie >>, 10, rue 
Pierre Brossolette, 91350 
Grigny». ■ 

... 
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Monsieur le Président.. . 

Le secrétaire général du Mouvement anti-apartheid, Campagne 
anti-outspan. Jacques Marchand. vient d'adressr une « lettre 
ouverte» à Valéry Giscard d'Estaing. La France, on le sait, face à 
la nouvelle vague de répression que vient de connaît re l'Afrique 
du sud, non seulement n'a pas réagi, mais poursuit avec le régime 
de l'apartheid une collaboration de plus en plus étroite. Quarante 
spécialistes sud-africains se rendraient sous peu en France, très 
précisément dans l'Isère, pour y effectuer un stage de 18 mois ... 
afin de « s'initier aux techniques nucléaires ». Logés près de 
Morestel, ils travailleraient à Grenoble (« Centres de Recher­
ches »), à la Centrale atomique de Bugey. Coût de 1· opération ? 
800 millions d' AF. ■ 

A nos lecteurs TS sur 24 pages 

Nous ne pouvions attendre plus longtemps. Tribune 
socialiste paraît donc sur 24 pages. Le 3 novembre, une 
semaine avant que ne débute la campagne nationale 
d'abonnements. Chaque lecteur pourra ainsi apprécier 
concrètement ce que son hebdomadaire, augmenté de huit 
pages, peut apporter qu'il ne pouvait jusqu'ici faire que très 
difficilement : reportages, enquêtes. débats. Sur les sujets 
les plus divers. . 

Cela, nous le rappelions la semaine dernière. Reste sans 
doute l'essentiel : l'effort que chaque lecteur consentira 
pour que le journal vive, c'est-à-dire se développe. De notre 
côté, nous avons méticuleusement préparé la campagne 
d'abonnements. Dans quelques jours, le dépliant publicitaire 
que nous avons prévu à cet effet sera largement diffusé. 

Mais il faut - sans quoi nos efforts seraient vains - que 
l'attachement de chaque lecteur à notre hebdo se manifeste 
à travers un effort durable. Et la seule manière efficace de 
manifester un tel attachement, c· est non seulement de 
diffuser largement le journal, de le faire connaître autour de 
soi, mais aussi de proposer un abonnement à ses proches 
parents, amis, camarades de travail. Un contrat simple que 
nous entendons passer avec nos lecteurs. ■ 

Les femmes ont besoin 
de retrouver et d'écrire leur 
propre histoire, trop sou­
vent oubliée par « l' histoire 
au masculin ». Trop sou­
vent caricaturée aussi, 
comme si elle n'avait 
existé qu'a travers quel­
ques épisodes héroïques 
de la lutte révolutionnaire 
et quelques personnages 
hauts en couleur. Dernier 
aspect de cette mécon­
naissance : l'idée, courante 
aujourd'hui, que le fémi­
nisme, fort du XIX" siècle, 
ne serait sorti de ses cen­
dres que vers 1970. c· est 
contre cette vision sim­
pliste de l'histoire des fem­
mes, et de leurs luttes, que 
s'élève Huguette Bouchar­
deau. Souvent piégées 
dans les rôles qu'on leur 
assigne, las femmes sau­
ront aussi en tirer des 
moyens pour leur libéra­
tion. Réflexions sur le 
passé et analyse sur le 
mouvement actuel des 
femmes se répondent et 
font de ce livre bien autre 
chose qu'un aperçu sur 
des années mortes : des 
voies pour comprendre les 
aspects dispersés et divers 
des luttes de femmes 
d'aujourd'hui. ■ 

. HuGuan B OUCHAROEAU, née en 
1935. manée, trois enfants,, est 
agrégée de philosophie. assis­
tome en Sciences de l"éducouon 
à /"univers,té Lyon Il, où elle 
participe au Centre lyonnais 
cl" études fémini stes . Mtlitante du 
Planning familial. du MlAC / le 
GlACS ô Satnt -Et,enne) er du 
SGEN-CFDT ; elle est responsa­
ble des questions w Femmes,, au 
Parti soc,a/Jste umf,é. 



• Vendredi 4 novembre (Paris) : 
Centre populaire de formation 
socialiste. cycle « Economie ». Le 
capital financier avec André Gra­
nou. Au CREF A. 78 A. rue de 
Sèvres. dans le 7' <rv1° Duroc). 

• Du vendredi 4 au samedi 
19 novembre : la fédération PSU 
de Marseille organise une infor­
mation sur le nucléaire à partir de 

la projection du film N11cleaire. 
danger i111111édia1. Des débats au­
ront lieu . après chacune des pro­
Jections. avec des militants PSU et 
des militants écologistes. Le 4. à 
V itolle. à 20 h 30. à la Maison 
pour tous. Le 9. à la MJC 
d'A ubagne à 20 h 30. Le 10 à la 

• MPT des Aygalade à Marseille. 
Traverse de !'Oasis à 20 h JO (La 

suite du programme dans nos 
prochains calendriers). 

• Vendredi 4 novembre (Blois) : 
réunion du comité écologique du 
Loir et Cher au centre socio­
culturel de la Quinière. avenue du 
maréchal Juin à Blois. Pour con­
tacts : D. Schaffer. 22. rue de la 
Loire 41 1 20 - Les Montels. 

e Vendredi 4 novembre (Join-

ville-le-Pout) : à 2 1 h au Royal 
on pourra voi r et entendre Pa­
trick Font et Philippe Val. 
o Dimanche 6 novembre 
(Evreux) : l'association La Cecilia 
tiendra son assemblee générale 
annuelle à 1 5 h dans les locaux 
de l'amicale des locataires Séco­
mile. place Kennedy. immeuble 
Aulne à Evreux-la-Madeleine. 

Un des meilleurs économistes francais l'a déclaré lors de son 
retour de Hongrie : ce n'est pas parce que l'indice des prix vient de 
faire un bon officiel de 0,9 % que la s1 tuatJOn doit être considérée 
comme catastrophique. D'autant plus a a1outé ce professeur plus 
connu sous le nom de Raymond Barre rr qu' i l ne me suffit pas de 
souffler dans une trompette pour agir sur les prix 11. Pas plus qu'il 
ne suffit à un président de la République de Jouer de 1· accordéon 
pour faire du social et du populaire. Pas plus encore qu'il ne suffit à 
l'académicien Peyrefitte de jouer du violon sur le Mal français pour 
nous faire pleurer. Et ce n'est pas Haby qui, avec la grosse caisse 
récemment utilisée à la radio et à la télévision, a pu nous 
convaincre de l' innocence de sa réforme scolaire. Tout comme sa 
commère Alice, sous prétexte que sa trompette est fort mal 
embouchée, voulait nous faire croire à sa vertu. Bref ce 
gouvernement qui croit connaître la musique cherche encore le 
joueur de flûte génial qui, pas à pas. entrainera derrière lui , les 55 % 
des Français qui s· obstinent à ne pas prêter l'oreille à la cacophonie 
que la droite les somme de percevoir sur leur gauche. 

Mais là n'est pas l'essentiel de mon propos. Car je veux pour une 
fois, fidèle à un slogan d'autrefois qui nous conseillais de suivre le 
bœuf, accorder un satisfecit à Raymond Barre et le suivre sur les 
chemins semés des pétales de roses de l'autosatisfaction qu'il 
affectionne. Je ne me moque pas : il a raison l'animal. la situation 
n'est pas catastrophique. Les exemples rassurant abondent. 

On daube sur la viande, les patates et les légumes, mais on 
oublie le reste qu'un technocrate vertueux ou envieux à soigneuse­
ment tenu à l' écart de l'indice des prix. Il ne manque pas de 
stagnations et de baisses. 

En quelques années les manteaux de vison n'ont pas augmenté 

Tous ceux qui sont intéressés par 
la promotion du tourisme pédes­
tre et la sauvegarde de l'environ­
nement sont cordialement invités 
à cette assemblée annuelle. 

• Dimanche 6 novembre (Nice): 
la fédération PSU des A lpes­
Maritimes organise un stage dans 
le cadre de l'élaboration d'un 
programme de transition au so­
cialisme autogest ionnaire où sont 
cordialement invites les sympa­
thisants et militants. Cela se pas­
sera au CLAJ. relais de jeunesse. 
avenue Scudéri à Nice. Contact : 
PSU , BP 90. Cagnes. 

• Lundi 7 novembre (Paris): 
réunion-débat PSU : « la crise de 
la gauche. Les propositions des 
autogestionnaires», à la Maison 
pour tous. 74. rue Mouffetard 
dans le 5'. Malheureusement on 
ne nous a pas communiqué 
l'heure ! 

• Mardi 8 novembre (Paris) : 
Centre populaire de formation 
socialiste. cycle « Histoire ». Tra­
vaillisme et syndicalisme révolu­
tionnaire avec A lain Chataignier. 
Au CREFA. 78 A. rue de Sèvres. 
Paris 7' (M0 Duroc). 

• Jeudi 10 novembre (Rouen): 
Robert Fourmont passera en pro­
cés d'appel. pour le renvoi de son 
livret militaire le 10 à Rouen. à 
14 h au palais de justice. 

• La Grande Muette? C'est un 
montage audio-visuel sur l'ar­
mée. accompagné de chansons. 
Des dessins. des textes. docu­
ments et musiques complètent et 
actualisent ces images. La Grande 
M11e11e c'est. à la fois un spectacle 
et une veillée d'information. Si ça 
vous intéresse. le so ir au coin du 
feu . adressez-vous au collectif 

. Tout va bien c/° F. Rochard. 12. 
rue Léon-Blum - 44000 - Nantes. 

A NOS CORRESPONDANTS 
Nos correspondants. tant à Paris qu'en Province. sont priés de bien 
vouloir nous faire parvenir toutes les informations concernant la 
rubrique « calendrier». au plus tard le mardi. Tribune socialiste. 
rédaction. 9. rue Borromée. 75015 Paris. tél. 566 45 64. N"oubliez 
pi8 de préciser l'heure, l'adresse précise. le contact éventuel .. . 
sinon ce ne sera plus un calendrier. mais une devinette ! ■ 

'es pas catastrophique 
de plus de 4 à 5 % et parfois même, chez certains bradeurs ils ont 
légèrement baissé. Avenue Foch, le prix du mètre carré d' apparte­
ment qui était de 12 000 Fil y a trois ans n'a pas bougé d'un pétro­
dollar et l'on murmure dans ces parages que les•Picasso sont sur le 
point de connaître une baisse spectaculaire. A tel point que leurs 
détenteurs ont récemment pris contact avec les producteurs de 
choux- fleurs bretons pour savoir comment il fallait faire pour brûler 
la surproduction qui fait s· effondrer les cours. 

Grâce à l'intervention résolue de notre grand pays frère qu'est 
l'URSS, le cours du caviar est pratiquement stabilisé à 700 F le 
kilogramme depuis deux ans. Si vous ne me croyez pas allez vous 
renseigner chez Fauchon. le traiteur de l'élite, qui en profitera pour 
vous annoncer, après en avoir versé une louche dans le cabat de 
m3dame d'Estaing pour faire bon poids, que le foie gras de Noël 
1977 accusera une misérable augmentation de 3 à 4 % par rapport 
à l'année dernière ; même pas la moitié des augmentations 
contractuelles réclamées par Bergeron. 

On pourrait multiplier les exemples: les ordinateurs, les Rolls ­
Royce, les vélos de luxe, les havanes, les billets d'avion pour 
Tahiti, la Martinique et la Réunion, les séjours de vacances aux îles 
Seychelles, France-Dimanche, Ici-Paris. les ·lingots d 'or, les actions 
Jacques Borel, le champagne Dom Pérignon, le casse-croute de 
chez Maxime et bien d'autres choses encore n'ont subit que des 
hausses négligeables, souvent même enregistré des baisses. 

Il y a de la baisse dans 1· air. Seuls ne s· en aperçoivent pas les 
gens qui sont encore trop pauvres pour se passer des produits de 
première nécessité ... 

C.-M. VADROT ■ 
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Abonné à TS et proche de vos options. je 
suis consterné de constater (n° 758 - BD de 
Cagnai) que. vous aussi. vous adhérez sans 
retenue au poncif le plus éculé du moment : 
je veux dire l'amalgame simpliste et mal­
honnête qui consiste à mêler dans une 
rnéme et scandalisée réprobation la répres­
sion fasciste et les violations de la légalité 
socialiste en URSS. Afin de n'oublier 
personne. vous ajoutez même un nouvel 
élément d'équilibre « les rééduqués chi­
nois ». Pourtant . dans un récent numéro. 
vous aviez fustigé avec véhémence je ne sais 
plus lequel de la bande des quatre philoso­
phes qui pataugent avec tant de délices dans 
le bourbier de la confusion entretenue. 
Malheureusement leur pseudo-théorisation 
fa it recette. et semble n'épargner personne. 
Cela ne peut que raffermir dans leurs 
convictions les laudateurs de la démocratie 
bourgeoise. qui sai t se maintenir équi­
distame de ces blàmables excês. el dont au 
passage on occulte les propres crimes. 

Ainsi. ass1ste-1-on à un bel essor d'une 
110 11011 nouvelle : le socialisme édenique . 
Pur. non coercitif. respectueux de tout et de 
tous. a - bureaucratique. et faisant sans 
doute l'économie de la révoluuon. 

Or. 0 11 peut vaticiner sur tout. sauf sur la 
manière dont se déroulera la révolution et 
sur les aspects que prendront le régime qui 
en sera issu. Osons stigmatiser le Chili sans 
aussitôt vilipender le Cambodge. Les tor­
chons populaires le font suffisamment. Et 
comme le dit le Saint -Père. « Ne mélan­
geons pas les problèmes. » 

M. LIV ERNA ULTII 

lfrp,111,t' a ( laudl' Bo11rd1•1 

Je uens à vous faire part des réflex ions 
que m'ont inspiré les propos de Claude 
Bourdet dans TS n° 757. p 10- 11 . 
• Sur les 1w111·ea11x dinReatlls israéliens 
S'il est vra i que l'équipe de droite au-

jourd'hui au pouvoir en Israël a un l~ngage 
plus réactionnaire que celle de 1 ancien 
gouvernement travaiJliste, il me semble faux_ 
de dire que la politique du Likoud et du Parti 
travailliste différent. En effet l'argumenta­
tion des deux principaux partis pend_anl la 
récente campagne électorale était la meme et 
reposait sur les « trois nons » : « non » au 
retour aux frontières de juin 196 7 : « non » 
à un Etat palestinien indépendant en Pales­
tine ;« non » à des négociations avec 1:oLP. 
Les différences sont donc plus dues a leur 
passé qu 'à la politique préconisée. 
• Sur la politique de Carier par rapport aux 
Etats arabes et aux Palestiniens. Dans son 
article. Bourdet suppose implicitement : 
- que les Etats arabes ont tous la même 
vision de la solution du conflit du Moyen­
Orient: 
- que la politique des USA a fondamenta­
lement changé. 

Il n ·en est rien . La politique des USA a 
toujours été de défendre au mieux les 
intérets des capitalistes a méricains. Quel est 
aujourd'hui le meilleur appui des USA au 
Moyen-Orient? Israël ? Non. ce sont les 
Etats arabes qui de la Syrie (rappelons-nous 
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le conflit libanais) à l'Egypte (cf. L'attaque 
contre la Libye) et à 1·,\rabie saoudite font 
tout pour « satisfaire leur allié américain ». 
Et je n'ai pas parlé de la Jordanie ni du 
Maroc. etc ... 

Les USA ont donc aujourd'hui d 'autres 
appuis au ~foyen-Orient qu'Israël qu'ils 
abandonneraient s'il n'ex istait le « lobby 
juif ». D'autre pan . les Etats arabes réac-

tionnaires n'ont aucun int~rêt à voir 
développer ~ l~ur po~e un Etat Palestini 
socialiste qui nsquera1t par contagion d" 
fluencer le prolétariat de ces p_ays. Et 5/ 

ligne de partage entre arabes reactionnai 
et progressistes semble assez seconc1a· 
aujourd'hui. gageo,ns ~u·e11e prendra to 

1 

son importanc~ ?es .. 1 annonce d'un règ 
ment au conflit 1sraelo-palestinien (voir 
guerre egypto-libyenne). 
• Faut-il 1:~con!1aitre l'Etat d '!sr~ë/ le/ qu· 
est ? Jusqu a ~resen~ le PS_U c?~s1dérait qu' 
ex istait un fait nat1onal 1sraehen et que 
destruction de l'Etat d'J_sraë_l_ ne faisait qu 
créer de « nouveaux refug1es » (article 
Victor Fay sur les problèmes nationalitai 
dans critique socialis1eJ. 

Qu'il ex iste un fait nationalistaire isra 
lien implique nécessairement le droit d 
Israéliens à déterminer leur propre politiqu 
« tant intérieure qu·extérioure ». Ce q 
n ·empêche pas d'être en désaccord av 
celle-ci. 

Sur la nature théocratique d'lsraèl. 1 
faudrait que le PSU (ou ses dirigeants) 
de se cacher les yeux: il n'est pire aveugl 
que celui qui ne veut pas voir. Sans parle 
des Etats où la religion est érigée en dogm 
(Egypte. Inde .. .). dans tous les Etats. il exist 
une religion dominante qui commande 1 

vie sociale. En France. il suffit de penser 
nos prochains congés : Toussaint. Noe! 
Nouvel /\n (sans parler du Dimanche) pou 
que la dimension religieuse apparaisse im 
médiatement. Les religions minoritai 
sont le plus souvent ignorées. A-t-on pe 
aux examens qui tombent pendant les fêt 
religieuses des religieux minoritaires? 

Le seul fait commun à toutes les religions 
est d'être majoritaire dans d'autres pays. Le 
judaïsme n'est majorita ire en Israël. De­
truire la structure religieuse de l'Etat d'lsrael 
sans. en même temps. détruire toutes les 
structures religieuses étatiques. qu'elles 
soient apparentes comme en Israël. ou sous­
jacentes comme ·en Europe. me parait trlis 
dangereux. 

J'espère que le 24 pages est pour bientôt. 

M. B.I 
Le 24 pages est pour tout de suitt, 
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11111111 Ill 

les lauriers d'Helmut Schmidt 

Par Victor LEDUC 

Jaloux des lauriers d'Helmut Schmidt, M. Giscard d'Estaing a 
donc réuni la semaine dernière un « conseil de crise » et brandi la 
menace d'une intervention éclair quelque part en Afrique du 

J Nord. 
Aussitôt la presse Hersant, encore toute frémissante des cris 

de guerre de la campagne antiterroriste, embouche la trompette 
pour célébrer les futurs exploits des commandos aéroportés. 
Mais on ne fait pas un Entebbé ou un Mogadiscio tous les jours. 

Et l'on reconnaît, « de source militaire», qu'un échec serait lourd de 
conséquences. 

Si le souci gouvernement est la libération des Français détenus au Sahara, il a 
les moyens d~ l'obtenir sans se lancer dans une aventure provocatrice. 

L'ambassadeur d 'Algérie en France a rappelé, on le sait, que les huit civils 
français disparus ne sont pas sur le territoire algérien et que son gouvernement 
est prêt à faciliter tous les contacts entre le gouvernement français, les 
organisations internationales de solidarité et le gouvernement de la République 
arabe sarahouie démocratique. C'est d'ailleurs ce que demandent les familles des 
disparus. L'un des principaux responsables du Front Polisario a donné récemment 
une interview laissant clairement entendre qu'il attendait un geste du 
gouvernement français. Mais l'on s'est bien gardé, en haut lieu, de diffuser cette 
interview - l'ordre a été donné d'en interdire le passage à la télévision. 

Il y a bien, de la part du pouvoir, la volontté d'exploiter à des fins de politique 
intérieure et extérieure une situation douloureusement ressentie par l'opinion 
publique. 

La détention de civils qui ne sont pas mêlés au conflit est un fait de guerre 
regrettable et l'on ne peut que souhaiter leur libération immédiate. Mais il est 
impossible d'admettre que ce fait serve de justification à la politique 
d'intervention en faveur des Etats les plus réactionnaires du continent africain, de 
l'Afrique du Sud au Zaïre et au Maroc. 

Par le biais d'une expédition de libération de civils indûment retenus en Afrique, 
ce sont nos liens avec le gouvernement et le peuple algérien qui sont remis en 
question et certains voient déjà luire des espoirs de reconquête. Qu'il s'agisse 
d'un raid sur Tindouf ou d'une installation de troupes françaises en Mauritanie, le 
recours à l'intervention militaire prendra la signification d'une participation directe 
au conflit aux côtés des adversaires de l'autodétermination du peuple sarahoui, 
dont le principe a pourtant été reconnu par la France. 

Mais que pèsent les principes auprès des intérêts financiers et politiques ? Les 
éapitaux français sont majoritaires dans les mines de fer de Zouérate et cela 
explique bien des choses. 

Quant aux intérêts politiques, ils sont évidents. A la veille d'élections 
législatives qui, en dépit de la situation actuelle à gauche, restent difficiles pour le 
pouvoir, quelle belle carte qu'une expédition militaire ramenant trimphalement les 
prisonniers du désert. N'y aurait - il pas là de quoi élargir le fameux« consensus», 
objet de toutes les convoitises présidentielles ! Helmut Schmidt, lui, a réussi. Son 
succès fascine Giscard et risque de le conduire aux pires excès. Il faut que le 
pouvoir sache qu'il n'aura pas l'accord du peuple pour engager le pays dans une 
aventure colonialiste et belliciste. Il faut prendre des initiatives pacifiques pour 
obtenir la libération des civils détenus, dans le respect des droits du peuple 
sarahoui à l'indépendance et dans la fidélité à l'amitié avec le peuple algérien. Le 
mouvement ouvrier et la gauche dans toutes leurs composantes ont là une 
excellente occasion d'agir dans l'unité. ■ 



où va la franc~n1en1parnemples,,1es;n~ 
techn iques du Programme commun 
sur lïrréalisme. d~ ~a mise en et~ 
Thème qu·à vrai dire ils ont plus dév 
après nous avoir _quittés : or. si incoher 

PC-PS • • le ping ■ pong 

Communistes et socialistes se _renvoient' la balle. 
Les commentaires vont bon train. Et si le jeu 
était truqué depuis longtemps ? 

Q
UITTE àchoquer.jecroisqu·on ne 
peut ignorer le rapport qui existe 
entre les deux événements qui ont 
le plus marqué la période récente : 

l"affaire de la « Fraction Armée Rouge» 
(R/\F) en Allemagne et la crise de !"Union de 
la gauche en France. Ce rapport. il se situe 
principalement dans lïncapacité des straté­
gies tradi tion nelles a répondre. non seule­
ment à l'aspiration à une véritable libéra-
lion. mais aussi à une certaine angoisse 
collective devant la societé qui se prépare -
si bien représentée chez. nous par le nu­
cléaire. Ce n·e t pas parce que la RAF est un 
groupe ult ra minoritaire. totalement coupé 
d·une classe ouvriere intoxiquée (et s·en est 
encore plus coupe. et a contribué à lïntox1-
quer encore plus) que nous devons 111111imi­
ser le problème. ou imaginer quïl ne peut 
resurgir que sous une forme aussi extré­
miste et marginale Dans un autre contexte 
socia l et pol itique. l'exemple italien . dans ses 
versions « autonome » ou « indienne ». 
prouve le con traire. 

l:'lous ne pouvons accepter cc type d"cn­
chaincmcnt où le terrorisme d"Etat ci le 
nihilisme s·a limcntent mutuellement . où la 
pusillanimité clcs appareils de gauche engen­
dre le désespoir - notamment dans la 
jeunesse - . et reciproquement. Telle est 
cependant le ri ·que couru en France méme. 
du fa it d"u ne vie poli tique qui fonctionne « à 
côté » des plus fortes pulsions populaires. 
Quand on parle du désarroi que créerait une 
défaite de la gauche. ou de la désillusion que 
provoquerait une renonciauon a ses ambi­
tions et qu·on évoque le fossé qui pourrait 
alors se creuser. on ne perçoit qu 'un aspect 
des choses : car c·cst parce que le fossé ex iste 
déjà - plus ou moins profond -. que nous 
courons le double danger de l"échec électo­
ral ou du compromis vers la droite. 

A lui seul. le fait qu "à propos de ce fossé 
on soit obligé de parler de terrain social er de 
terrain politique. qu'on ne puis.<;e éviter. pour 
expliquer. de recourir à celle dichotomie 
art ificielle. en dit long sur la sorte de 
schizophrénie subie par« la gauche » depuis 
197 2. Celte séparation en deux de la réalité 
sociale. vis ible dans les contradictions entre 
possibi lités de stratégies électorales d"u ne 
pa rt . syndicales d"a utre part. est à la base de 
la critique que nous avons faite du Pro­
gramme commun dès l'origine. II était 

inévitable que. à l'approche d"une formu le 
gouvernementale de gauche en temps de 
c rise. les contradictions s'accusent. Il nous 
revient donc d'éclairer les fa its récents à la 
lumière de cette critique fondamentale pour 
repérer les moyens d'action dont nous 
disposons. 

AIS. nous-mêmes ne sommes pas 
sans histoire. Sïl faut reve111r sur 
notre critique « fondamentale ». 
nous ne pouvons nous cacher que 

le PSU en a parfois donné une image très 
déformée. Celle d'une cririque de droite. 
implicite au debut lorsque nos porte-paroles 
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il y a . elle n -~t . p_as technique 
stratégique. et I irr_eallsme n'est Pas 
d·excès mais de defaut d'ambition. 
aus~i d'~ne critiq1'.e ul!ra-gauche rej 
lïdee meme de p1ogramme de gouv 
ment. d"une allian~e p~litique incluant 
tamment cette soc1al-democratie que 
enterrions r ituellement _en nos con 
avant Toulouse pour mieux exorciser 
renaissance dans nos propres rangs: 
que les véritables problèmes étaient ceu, 
rô le exact d'un gouvernement pour en 
une dynamique de transition. et ·de la na 
d'une alliance avec le réformisme su 
ble de fa ire progresser la perspective rév 
tionnaire. 

Il faut se souven ir que ces erreurs 
souvent po rté préjudice à notre critique 
la défigurant. Aujourd"hui nous nous 
sommes dégagés: nous avons précisé.am 
et complété notre analyse - en panicur 
dans les textes issus du congres de St 
bourg. Cest un a tout important. D'au 
plus qu'on retrouve dans la maniere dont 
PCF et le PS ont déchiré le Progra 
commun en le tirant chacun dans son 
une logique analogue à celle des deu 
erreurs que nous avons connues. S'agi 
clu PS c·est évident. Pour le PCF. on 
souligne pas assez que son atti tude témoig 
d"une grave incapacité à gérer ses rappo 
avec la social-démocratie. à sortir de ra11 
native su ivisme / dénonciation: si run· 
est un combat, ce n·est pas celui-là. 

Cest pourquoi il est parfaitement vain 
se poser en juge pour déterminer 
responsabi li tés dans la rupture. bien que 
soit à la mode. Vain et erroné. La sim 
description des faits ne saurait tenir r 
d'analyse. 

Ainsi. chacun comprend (et nous rav 
exposé cla irement dans TS) que l'allituded 
PCF s·explique par une hésitation à parta 
le pouvoir avec le PS dans les conditi 
actuelles. et par l'évolution des rappons 
force électoraux. Mais si 1·011 s·en tient la. 
a vite fait de rejoindre lïnterprétaU 
« bourgeoise» de la crise : le PCF ne v 
décidément pas du pouvoir. el sa seu 
politique est son propre renforcement .. 
les communistes o nt. quoiqu·on en d 
fondé le développement de leur fo~ . 
cours des dern ières années sur leur credi 
lité_ en tant que parti de gouvernemen~ 
mais pas pour devenir les otages d 
politique qui les mettrait en opposition av 
l~ur base sociale : et c'est aussi parce q 
1 hégémonie du PS leur imposait un part 
trop ~éfavorable du pouvoir - et cela 
tout l·appa reil d'Eta t au sens large. se<,1_ 
nationalisé compris - . quïls ont dû rév 
leur atti tude par rapport à l'Union de 
gauche. 

L ES choix du PCF renvoient dortC 
ceux du PS. Mais là aussi . il fa~I 
garder des explications subject•~· 
qui vont bon train. Comme 

que depuis s ix mois le PS se prépare à t 
Nous. nous n·avons pas attendu le débal 



l'act 1· · ua isatio n du Programme commun 
pou_r montrer les signes du glissement à 
drone marqué à la fo is par des abandons des 
mesures les plus progressistes du Pro­
r,1"amme commun et l'acceptation . sous des 
o_rmes variables. de la coexistence avec 

G iscard_ (voire avec les g iscardiensl. Qu'on 
se souvienne de ce que nous avons dit de la 
campagne présidentie lle de 1974. du fa-
11_1~ux séminai re de Seillac. du forum de 
~ Ex11a11siu11 , etc. Cependant. nous n 'avons 
Jamais dit que les sociaux démocrates sont 
des «traitres» en puissance par tempéra­
ment. S'ils ont si souvent « trahi » dans 
l'histoi re. c'est moms pa r volonté que par 
a bsence de volonté politique. Surtout. dans 
ce parti de for me prés1dentialiste. c'est du 
côté de la couche dmgeante et de la 
poliuque qu'e lle secrète q uï l faut se tourner 
po ur comprendre ce qui se passe . comment 
la bourgeoisie technicienne n'y a pas été 
condu ite à remellre en cause le consensus 
économique e t idéologique capita liste. com­
ment sa principale préoccupation est d 'acce­
der au x postes de responsabilité ( I) 

Seulement vo ilà le PS est aussi un parti 
popula ire. et sans ceux qu' il inOuence 
a ujourd'hu i il n ·y a ura pas d'unité victo­
rieuse. de même que si l'on ne crée pas la 
dynamique s usceptible de les soustra ire à 
cette inOuence. la victo ire sera rapidement 
détournée. ,\ l'égard de la social-démocratie. 
il ne s'agit pas plus de« pl u mer la volai lle» 
que de lui courir après. En d 'autres termes. 
si le bi lan de cinq années d'U nion de la 
gauche est celui que tire le PCF de 
l'orienta tion actuelle du PS. ce n 'est pas tant 
l'alliance qu'il devrait mellre en cause que la 
ma niérc dont il l'a pratiquée. 

0 
N di t souvent que. finalement , le 
Programme commun n 'est plus 
viable u11 jo11rr/'/111i Mais son ina­
déquation était déjà inscrite dans 

les faits e n 1972 . La crise. aussi bien que les 
revend icat ions nou velles des travai lleurs. ne 
sont pas venues tro uble r des Oots qui étaient 
ca lmes il y a ci nq ans. Le compromis du 
Programme commun reposait su r t rois idée.~ 
p rinc ipa les . 

I) sausfa irc un nombre rela tivemen t im­
porta nt de revend icatio ns dites « quant1la-
1ives »: 

2) le faire au prix du minimum de 
tra nsformations structurelles: 

Jl la comptabilité des deux est possible 
par la poursui te d\111~ cro!ssa1,c_e fo rte. . 

Ce tr iptyque 1ù 1va1t qu un defa ul : celui 
d'igno rer les cha ngements_ sociau~ qui 
éta ient en t ra in de se produire. Le fa 11 que 
1·uni1e des travailleurs ne progressait pas 
seulement a utour de leurs inté rêts matériels. 
ma is a ussi sur des aspiratio ns concernant 
!'égaillé réelle et le pou voll' . Le_ f~i~ que la 
croissance à base de producuvne et de 
gasp illages ne pouvait p lus constituer _I~ 
réponse à une volonté de meilleure qualne 
de la vie dans le travail et ho rs du travail. Le 
fai t a ussi que la bourgeoisie pouvait dispo­
ser d 'une certa ine ma rge de manœuv_re pou r 
fa ire preuve de souplesse dans _ce_rta111~_ca~. 
contre-allaquer dans l'autre . s1 I on n 111te­
gra it pas to us _les nivc~ux _de la Iu11e. 
écono mique. po l111qu e._ 1dcolog1qu7. . 

C'est da ns ces cond111ons q ue s est de~e­
l ée la crise économique. Sa dern1ere 
~PIP , c est le Programme commun parce 
V~ln , .. 
qu'e lle a fait voler en ecla ts le compromis 

sur lequel il reposait. Chacun l'interprète 
maintenant â. sa maniére. le PS renonçant à 
la croissance forte mais du même coup à 
beaucoup d'ambitions. le PCF en défendam 

les revendicatio ns ouvrières mais en espé­
rant les « financer » par un retour â. la 
c ro issance de l'après-guerre. Mais cela nous 
fa it une belle jam be de dénoncer la perfidie 
de la bourgeoisie ... Il vaudrait mieux savoir 
pou rquo i e lle a pu être efficace. 

OUS voyons bien maintena nt la 
réponse . c·est parce que le Pro­
gramme commun n·a pas vrai­
ment. cla ns son contenu. prolongé 

l'offensive ouvrière. et dans les formes de 
l'union consolidé l'unité ouvrière présente 
dans les luttes Comment. sinon. expliquer 
le paradoxe d'une majorité de gauche de 
fait. et de 1'1mpossib11i1é d'enrayer la poli­
tique d'austérité de la droite ? A un moment 
ou à un autre. cela devait exploser. :\ tout 
prendre. mieux vaut maintenant que trop 
tard. si chacun . plutô t q ue d'aller chercher 
des bouc-émissaires. tire les leçons de 
lï1is101re et cherche â. repartir sur des bases 
saines. 

Celles que no us avo ns esquissées dans 
« l'appel au x travailleurs et à leurs organi sa­
tions » ne sont pas restées sans écho. Il 
apparait dans les o rga nisations du courant 
autogestionnaire une certa ine concordanœ 
de vues pour consta ter qu 'elles 0 111 une 
responsabil11e à prend re dans la recherche 
d'u n dénouement à la crise acLUelle puisq u·a 
la fois clics n'étaient pas impliquées da ns le 
Progra mml' commun mais qu'elles sont 
directement concernées par le~ débats de ces 
derniers mois. Nous l'avons bien vu lo rs des 
6 heures organisées par la CSCV. Pourquoi. 
dans le même esprit . l'e nsemble du courant 
autogestionnaire ne créerait-il pas. selon le 
même exemple . les occasions et les lieux 
d 'un véri table débat '' Telle est. entre autres. 

la question que nous poserons à la CFDT 
cette semaine : sa réponse pésera lourd dans 
l'avenir. Tel est aussi l'objet le plus impor­
tant de la premiére conclusion de nos 

réu nio ns avec le Pa ni commumste fra nçais : 
dégager les axes acwellement possibles de 
l'unité sans cacher (enfin !) les poin ts de 
désaccords les plus lourds. 

Q
UA NT au PS. nous sommes obli­
gés de dire ceci. Il pro teste publi­
quement de sa volo nté un itaire . 
Mais il est, de toutes les orga11isu-

1io11s, politiques, .syndicales et autres, la 
seule à 11 ·a voir pus repo11d11 â nos pro1u1si­
tio11s de disc11ssio11 et de debats. 11 fut un 
temps où 1·011 disait que ce genre de 
comportement s·expliquait par des rénexes 
puérilement sectaires de q uelques anciens 
du PSU. Depuis le temps . on ne fera croi re à 
personne que cc genre de ·mesquineries 
bureaucratiques cominuc à faire la loi au 
PS. François Mitterra nd et ses amis saven t 
que le PSU détient une clé (petite. fragile. etc 
- mais ça vaut mieux que rien). pour 
l'u nité. S'ils veulent la seconde. que n'es­
sayent-ils la première ! 

II s·agit d'ailleu rs de beaucoup plus que 
de racom1podages in ex tremis. Il s·agil de 
savoi r si le couran t a utogesuo nnaire. seul 
capable de polariser politiquement la contes­
ta tio n la plus radicale. parv iendra à fécon­
der une nouvelle unité. Que ceu x qui ne 
veu lent ni du goulag. ni des stades. ni de 
Stam mheim y réOéchisscnt bien. 

Michel MOUSEL ■ 

f/J 11 1.L' pouvoir ,cr,, 1.."'(1..'n.:c..· par <le:,., c.:umpclcnt~ 
Pfllfc~sio nncb.. le 1c1.:h11t.k.:rJlC. mênu: clu. 'C trouvant 
dan:,., la même po"tion 4ut.· k maire. clu. de la 
oHnmunc "· l '< ri, ion, •11111" a .\·1rc"h,mrg l( riuquc 
...,rn.:1al1-.;1c. 11'' ... '<1, I' ~, / J / .(.'' pr11/H1 ,iti1111, du/'.",',,,,,,,. /u 
dc\lxuuti1111 de, dingn1111, de, ,•111repri,i.."'i 1,a/1011,,11\<'t'\ 
11111 ,;,1>.:11lic.·n1111c111 ill11,1rc t l'ile t>lirfl\<.• • 



social 

• • Issoire 
Wassmer-Aviation 
n'a pas décollé 

Le tribunal de commerce a décidé à la mi­
septembre la liquidaiion des biens de la 
Nouvelle société Wassmcr-/\viation ù Is­
soire qui emploie 85 personnes. La répl ique 
ne s·est pas faite attendre. L-1 section 
syndicale CFDT a opté pour l'occupation de 
I·usin'c. 

Depuis 1949 la société Wassmer fabrique 
des avions légers et des planeurs avec divers 
succès : le Jodel 1962 ; un nouveau pla­
neur : le Super Javelot el l'av ion Super IV. 
En 1966. elle innove avec le premier avion 
en plastique construit en Europe : le Wass­
mer 50. Pourtant. en 197 1. se produi t le 
premier dépôt de bilan. Un nouveau P-DG 
s'installe. La société frabrique 50 av ions el 

trente planeurs par an. Les cadres employés 
ci ouvriers investissent alors leurs écono­
mies dans l'entreprise pour sauver leur 
emploi devenant ainsi actionnaires. 

En 1977 son le Pirana (en plastique) 
v\/ A 80 cerllfié en mars 1977 : plus de 
25 appareils sont déjà vendus dont plusieurs 
en Allemagne. Comment en est-on arrivé 
1• ? a. 

M auvaise gestion. serv ice commercial 
inexistant dit-on. Cela n'avait pas empêché 
certains cadres de s'octroyer j usqu'à 36 % 
d'augmentation. ne laissant que des miettes 
aux ouvriers. 

Jaec1ues ROUX ■ 

S idérurgie lorraine CFDT : un congrès dans la crise 

Le congres qui s·est déroule le 21 et le 
22 octobre 77 à Hayange se situait en pleine 
période de restructuration de la sidérurgie. Il 
devait fa ire le bilan de l'échec de la 
mobilisation contre le démantèlement de la 
sidérurgie. faci lité on ne le dira j amais assez. 
par FO. L'absence de mobilisation et le 
cl ivage entre le Nord et le Sud sur les 
problèmes des structures ont été la toi le de 
fond des deux journées de ce congrés. 

Quatre points forts dans les débats. Les 
travailleurs immigrés: quatre interventions 

sur quatorze lui ont été consacrés dans la 
discussion du rapport général. Les structu­
res du syndicat : la décentralisation deman­
dée pour les sections isolés (80 km). L'unité 
d'action. l'action et la négociation ; ces 
problèmes ont èté vécus plus particulière­
ment pendant la négociation sur la conven­
tion sociale et lors des derniers conflits. 
notamment à Thionville. L'unité d'action 
n'est pas un but en soi. mais un moyen 
précise un amendement d'Usinor-Thion­
villc. Elle doit se concevoir avant tout par 

une unité des travailleurs sur les chantiers 
ne pas être le se~l faii ~·une entente 
niveau des appareils syndicaux. Les nati 
nalisations : le congrès s'est prononcé p0 

la nationalisation de la sidérurgie dès 
pr ise de pouvoir de la gauche. Il .a né 
moins insisté su r le contenu. les nauonali 
tions n'étant pas la solution miracle. 

Ce congrès démontre. s'il en est besoi 
que l'action dans la sidérurgie demeure u 
nécessité. En effet le nombre de licencit 
ments annoncés par le plan Ferry pourr 
être dépassé. La fermeture du haut-fou . 
neau de Thionville sera effective très bie 
tôt. L'annonce récente de licenciemen 
(2 600 d'ici l 981) dans les mines de fi 
ajoute une ombre de plus au tableau déJ 
bien noir de l'emploi en Lorraine. 

Rectificatifs 

A propos de la « tribune libre» 
publiée en page 11 de TS n° 759: 
l' article intitulé « Contre l'unité» et 
signé J. Le Ménestrel constituait une 
contribution du « courant communiste 
autogestionnaire » au débat prépara­
toire au Conseil national du PSU des 
11 , 12 et 13 novembre prochains. ■ 

A propos de la pseudo révision des 
positions pro nucléaires du PS analysée 
dans TS n° 759 sous le titre « Sois 
franc, François ». Michel Martin évo­
quait à la fin de son article le rôle du 
« comité d'experts » constitué par le 
PS et rappelait que sa fonction essen­
tielle était d'occulter le débat sur le 
nucléaire civil et militaire ; « La seule 
chose que l'on peut constater dans le 
moratoire de M itterrand c· est, qu'outre 
ses buts électoralistes, il aura comme 
conséquence de trancher une fois pour 
toutes la question du nucléaire, sans 
que ni vou·s. ni moi n'ayons eu notre 
mot à dire ». ■ 

CNPF écolo 
et usines 
baladeuses 
Ils viennent jusque dan 
nos campagnes. .. vivre 
et exploiter au pays. 

. _Alor~ que Barre veut ac<.:cntuer la mobi­
luc de I cmplo1. qu'est-cc qui a donc amenë 
les 4• Assises du CNPF <octobre 77) à 
prononcer le slogan « Vivre ,.1 t , .

11 0 (G. C -. ravaI er a 
pays » . havanes. P.D G d Le So • . e roy- m-



mer· cil~ par le Monde du 19 octobre 1977 .) 
Depuis 74. la mode des « usines à la 

ca!npagne » (formalisée par un rapport du 
meme Chavanes) a relaye· d 1 • ans a presse 
patr?nale. celle de la décentralisation qui 
visan les villes_ de province. On retrouve là. 
la « mrniatunsation » de l'aménagement 
« contract~~I » ~u territoire. qui. des ·« mé­
tropoles d equihbre ». est passé aux « villes 
mo~e•~ne~ » puis aux « contrats de pays » 
(voir _I article de F. Dalbert dans le premier 
nu_mero_ de la revue des élus autogestion­
na ires. a paraitre). 

Des paradis artificiels 

Les _bu_reau x d'études du CNPF récupè­
rer:t arns, l_es mots d'ordre écologistes et 
meme certaines revendications ouvrières (le 
c~mt~ôle o uvrier devient la« direction parti­
c,pau ve par objectifs». la rotation des 
tâches est ca ricaturée dans les « chaines 
a utonomes » ... ). Ce sont d"ailleurs les 
mêmes firmes Uaeger. SEB. Leroy-Sommer) 
qui sont c itées en exemple pour la« réforme 
de J"entreprise » et pour l"opération « usines 
vertes». Ce peuvent étre les mêmes (Jaeger) 
qui réintroduisent les formes les plus ar­
chaiques d 'exploitation comme le travail à 
domicile. 

Comment interpréter ce « retour à la 
nature »? En jouant su r les · aspirations 
réelles des travailleurs. le patronat fait 
passer la pilule du « redéploiement » rndus­
triel qui amène une usine à se décentraliser 
auss i faci lement à Singapour ou à Tunis 
qu'à Chateauneuf. Et si l'on parle beaucoup 
des industriels quand ils vont « aux­
champs ». on nous raconte moins leurs 
safaris ... 

Ainsi on agite le paradis du « bocage 
industriel » pour mieux préserver l'arbi­
tra ire des impla ntations . Le redéploiement 
n ·est pas un s11nple transfert géographique : 
c'est aussi la restructuration des emplois et. 
e n part iculier. la déqualification. Cette dé­
qua lificatio,n. il faut la diluer . U ne brochure 
du CN PF « Le problème des OS » porte la 
plus vive attention à... certains métiers 
qualifiés (sic) de « pénibles» qui. sur certai­
nes panics du territoi re. sont parfaitement 
acceptés par les Français parce que leur 
volume reste inférieur â ce qui est toléré. 
a lo rs qu"a illeurs. le recrutement devient 
presque exclusivement étranger en raison 
du franchissement du seuil d"acceptation. en 
raison a ussi de l'ex istence d 'offres d'em~lo1s 
de q ua lité meilleure »Enfin .on va chercher 
dans les campagnes des situatio ns où le 
rapport de force idéologique. politique et 
social est plus favo rable au patronat. 

Contrôler les usines baladeuses ... 

Face â celà. les travailleurs se batte~l 
pour le maintien de leur outil de travail. 
qu'il soit rural ou u_rbam. Don_c _souvent 
contre des décentrahsa11ons opcrees sa n~ 
garanties suffisantes q ui correspondent a 
des transformatio ns de postes d'OP en OS. 
Voir Citroèn . . 

Face aux promesses dïmplantatro ~. les 
populations rura les on\ de bonnes raisons 
d'être sceptiques et m~fian,tes : quelles re:, 
to mbées y a-t-il eu sur I a rnere pays de Fos . 

Des destructions de J"environnement mais 
pas d'« usines induites ». 

Méfiantes aussi. car les<< usines baladeu­
ses » qui cherchent un emplacement. ne 
sont pas toujours sans danger. Mais pour 
autant. nous ne pouvons suivre le conseiller 
municipal de La Rochelle qui affrontait le 
méme Chavanes à France-! nter le 19 octo­
bre : il condamnait au vu de ce qui se passe 
actuellement. toute possibilité pour l'avenir. 
dïndustnalisation diffuse et sous contrôle 
local. pour ne jurer qu'en « l'industrie 
lourde ou semi-lourde » et aux « aides 
venant de rextérieur » et de l'Etat. 

Alors. que proposons-nous face à ces 
tentatives du patronat? Nous nous batto ns 
d 'abord pour une hausse massive des bas 
sala ires. en particulier pour ne pas obliger à 
la double journée entre le jardin et 
rusine. Sous la condition précédente. la 
revendication des 35 heures est prioritaire 
pour changer la vie et avoir le temps de 
contrôler collectivement la marche de l'en­
treprise. Nationaliser est important aussi 
pour « travailler au pays » ; la majorité 
ouv rière des conseils d'administration devra 
comporter. â côté des travailleurs de l'entre­
prise. des lravailleµrs de la même branche, 
de la méme filière (amont el aval) el de la 
région concernée. L'<< éclatement » géogra­
phique des nationalisations pourrai t se faire 
selon le schéma de la Régie régionale de 
l'horlogerie autour de Li p. proposée par le 
PSU du Doubs. 

Par a illeurs. ta nt qu'une véritable planifi­
cation n'est pas en place. il faut exiger que ce 
soient leurs installations et no n plus les 
mu nicipalrtés qui gaspillent leurs ressources 
et leur sol en zones industrielles vides. Et 
pourquoi ne pas demander que les aides à 
l'implantation (primes de développement et 
autres soient versées au comite d"entreprise 
et non plus au patronat ?). Ai nsi favorisé, le 
contrôle populaire et local pourrait imposer 
des , emplois industriels. répondant aux 
besoms locaux des travailleu rs. utiJ isant les 
ressources locales . et au maximum. les 
énergies dispersées (déchets ligneux. éo­
lienne hydraulique ... ). complétant sans sur­
croi t de travail les emplois dans l'agriculture. 

L. MAILLOT ■ 

Le pouvoir à prendre 

Les événements récents. à gauche. redon­
nent une actualité certaine â un ouvrage de 
notre camarade Yvan Craipeau . publié il y a 
un an environ par les éditions Syros sous le 
titre le puuvnir û prendre 

Que va fa ire la gauche au gouverne­
ment ? s'111terroge Yvan Craipeau. Le « sé­
minaire de réflex ion » tenu par la direct ion 
du PS en avril 1976 est passé au crible. 
Yvan Craipeau y voit â j uste titre l'esquisse 
d'une politique gestionnaire qui s·accomo­
derait d'un compromis de fa it avec Giscard 
par le biais d'une mise en œ uvre « par 
étapes >> des mesures prévues au Pro­
gramme commun. Ce dernier. réduit â un 
«cadre,,. ne serait plus qu'une référence 
formelle. Quant au PCF. on lui laissera 

clairement entendre« qu'il lu i faudra mettre 
les pouces ». 

Certes depuis dix-huit mois la politique 
du PS s'est _progressivement affinée. tandis 
que le PCFse cabrait de plus en plus. Mais 
pour l'essentiel. l'analyse reste juste. en dépit 
de quelques formulations peut-ètre trop 
abruptes. Les masses popula ires se laisse­
ront-elles dépouiller de leur victoire. si la 
gauche obtient la majorité en mars 1978 ? 
Y van Crai peau ne le pense pas. Avec un 
optimisme que l'on jugera peut-être excessif. 
il tend â considérer comme probable une 
« grande confrontation sociale» au lende­
main d'une victoire électorale. Cette pers­
pective. et les débats du congrès d'Annecy 
de la CFDT. lui offrent l'occasion de 
développement intéressants sur ce q ue pour­
rait être une « stratégie autogestionnaire ». 

Le chapitre consacré au regroupement 
des autogestionnaires exprime u n point de 
vue plus contestable. Yvan Craipeau a 
tendance à considérer que le regroupement 
de l"extrême gauche va de pair avec la 
constitution d'une force politique pour 
l'autogestion. Selon lui la « dynamique de 
regroupement » à créer passe par une 
pratique d'actions et de débats avec la LCR 
et !'OCT. On peut en douter. 

Tel qu'il est. ce petit livre très clair - trop 
clair ? - et dont une partie a été publiée 
sous forme d'articles da ns TS. sera consulté 
avec profil. même si ses lecteurs ri"y 
trouvent pas LA vérité du PSU. 

Léo GOLDBERG ■ 
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Une organisation paysanne « de gauche» est née ... 

Le 28 septembre a vu l'annonce de la 
créatio n du Mouvement syndical des tra­
vailleurs paysans (MSTP). C'est. depuis 
1959. la quatriéme organisa tion de gauche 
qui se crée. après le MODEF ( 1) en 1959. les 
Paysans-Travailleurs en 1970. et le MONJ\­
TJ\ R (2) en 1975. ,\ la d ifférence des trois 
précédentes elle n'est pas issue d'une dissi­
dence du syndicalisme « omciel et uni­
taire». Le MSTP est le bien maigre résulta t 
d'une tcnta llvc de regroupement des trois 
a utres dissidems. Un résultat intéressant 
cependant.,, 

Ce no uveau mouvement regroupe ! 'en­
semble du MONt\TAR et une fraction 
mi norita ire des Paysans-Travailleurs , Com­
me111 en est-on arrivé là ? Depuis un a n et 
demi environ . l'ensemble de ces organisa­
tions paysannes de gauche aval! des con­
tacts et des discussions. L'objectif ? Arriver 
à une convergence et. pourquoi pru;, au 
regroupernclll unitaire. But louable et ambi­
tieux qui. hélas. entre autre erreur de 
jugement. estimait pouvoir réunir des gens 
par trop différents politiquement. Quoi de 

commun en effet entre tel mi litant du 
MODEF. « revendicatif » peut-être mais 
sans analyse politique. et tel militant pay­
san-travailleur avant tout politiquement 
si tué à l'extrême gauche? Le premier 
adhère ù sa struclllre. car elle est plus 
revcndicau vc - plus démagogique a ussi ! 
- . le second inscrit son ac1ivi1é dans 
l'aspiration à une autre société. o·autant 
que la convergence envisageait même par­
fois de réu nir sous sa houlclle des fédéra­
tions dépa rtementa les du syndicalisme om­
ciel connues pour « ruer dans lc!s bran­
ca rds». 

La montagne devait accmH.: hcr o·unc 
souris ! Ce sont les « cent rcs » de celte 
ten tative de convergence qui se sont réunis 
pour former le MSTP: le MONt\TAR se 
voulait déjà « complémentaire » ( 1) entre le 
\-IODEF et les Paysans-Travailleurs. La 
fraction m111oritaire ex-Paysans-Travai l­
leurs qui adhérc au MSTP est la moins 
« gauchisante ., du mouvement. Mais quel­
les sont les principales orientations de celle 
nouvelle organisation ? En aucndant le 

premier congrès. qui_
1 

~ura !ieu d~ns le 
oura nt de cet h iver. 1 1aut sen tenir aux 

c_ axes avancés le 28 septembre par les cmq . . . d 
fondateurs du MSTP : '.' pnonte _ u tn:vail 
sur le capital : terre. outil_ de travail ; re~enu 
garanti pour chaque a?r1c

1 
ulteur

1
_d: pl_a~1fica. 

t . 1 de l'économie agn co e : so 1 ante avec 
101 ·11 

les autres catégories de trava1 eurs. » 
Intéressant. dira-t-on. Cert~s. __ On de­

mande cependant plus de prec1s1o~s: le 
congrès cet hiver sera bou~rement impor­
tant. La planification ? Mais l~~uelle? Et 
comment ? Le revenu garanti . Jout le 
monde y est favora~le . même la droite'. La 
terre outil de travail ? Que rec~uvre cette 
expression ? Se contentera-t-on d enrayer 1~ 
spéculation tout en conserv~nt un _marche 
« libéral » o u ira -t-on Jusqu a un reel con­
trôle de la desti na tion de la terre par ceux 
qui en ont beso in el en fonction des divers 
usages agricoles ? . Quant au premier ~t au 
cinquième axe . ils_ demeurent amb1g_us. 
Relèvent-ils d·unc reelle analyse a nt1cap1ta­
liste ou d'un humanisme chrétien et bon 
enfant '! 

Ne fa isons pas au MSTP un mauvais 
procès à priori. mais posons l~1i les vraies 
quest ions. A u-delà de cette naissance reste 
posè le problème de la convergence. Celle-ci 
semble difficile. sinon impossible. avec 
l'éventail large que certains ont cru meure 
en place au départ. Il serait malgré tout 
souhaitable de ne pas e n rester a u simple 
MSTP. DéJà les Paysans-Travailleurs<• ma­
joritaires». tout en lançant des attaques 
assez vives contre le nouveau-né. se décla­
rent décidés à faire leur part ct·effort pour 
sauvegarder l'unité d'action à la base. Il se 
réaffirment favorables à un « syndicat de 
masse et de classe» qui vienne de la base 
paysanne. Il est vrai que le MSTP apparait 
comme une « manœuvre d'ét al-major». ■ 

( I ) MODCI· . M l)ll\ '( ' /1/(' II/ " " " " ' " " ·"' " " ' """'"Îlt/111\ 
{w11iliatl\·. 
f! J MONATAR Mut/1'('/)f<' I// 111.11/11110/ th·, l/'<1 1'11i/l, •11f\ 

agru.o/('.\ et r11ru11x . 
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De ~1111che II droite ./. S anche: (TS/, ./. S ,;111clin , P Na11/le , ,1 l uxe. 

Pierre Naville, 
rnembre du PSU, auteur 
de plusieurs ouvrages 
consacrés aux situations 
de guerre et aux 
problèmes militaires*, 
Alain J oxe, n1embre 
du PSU également, 
maître-assistant et l'Ecole 
des Hautes études 
en sciences sociales, 
spécialiste des problèmes 
de sociologie n1ilitaire*, 
et Jacques Semelin, 
animateur du Mouvement 
pour une alternative 
non-violente, répondent 
aux questions de « Tribune 
socialiste » dans le cadre 
d'une table ronde dont 
nous ne reproduisons 
que quelques extraits 

utre Défense 

es lie possible 

TS : L'idée même de lancer le débat 
sur le thème de .. la défense popu­
laire ,, surprend. Pour la plupart des 
Français, la défense u'est-ce pas 
d'emblée l'affaire de tous les ci­
toyens? Et dans ce cas, pourquoi 
parler de défeuse populaire puisque 
notre défense est sentie, par esseuœ, 
comme populaire? Mais eu même 
temps, 011 assiste à une sorte de 
désintérN des Français pour la chose 
militairc et à diverses teutatious -
qui 11 'éparg11c11t pas le corps des 
militaires - de .. renter ., ces pro­
blèmes à des spécialistes : autaut 
dire c1ue parler de défeuse populaire 
c'est, daus cc cas, aller à coutrc­
couraut d'uue opiuiou qui teud à 
preudrc de l'importance. 

Alain JOXE: Il est vrai que certains 
militaires actuels. tirant les conséquences 
d'une évolution technologique qui donne 

des armements de plus en plus ·complexes. 
déduisent artificiellement que la défense 
pourrait. avec la bénédiction des forces 
politiques. deve111r une fonction purement 
technique. 

En fait. de droite comme de gauche. les 
forces politiques affirment la nécessité d'une 
participation active des couches populaires à 
la défense. Pour des motifs d'ailleurs diffé­
rents : pour la droite. en particulier pour les 
gaulistes. lutter pour le maintien du service 
militaire. c·est se refuser à abandonner la 
capacité de maitriser les classes jeunes. de 
les contrôler idéologiquement. C'est refuser 
de renoncer à un certain style d'hégémonie 
- au sens gramscicn - sur la population. 

Pour la gauche en revanche. le thème de 
la défense populaire c·est. pour l'instant. une 
recherche. En part iculier pour les partis de 
gauche qui se réclament du socialisme 
autogestionnaire. c'est une recherche qui a 
lieu à la fois dans le Parti socialiste. dans le 



PSU et dans différents mouvements comme 
le MAN. On ne peut pas parler encore. à 
mon avis. d'une doctrine articulée sur une 
vision programmatique claire qui pourrait 
guider la décision dans le domaine des 
investissements. de l'armement. des types 
d'unités combattantes. des types de P1obili­
sation. Ce qui est en discussion. fondamen­
talement. c'est l'idée qu'il y a incompatibilité 

entre la perspecuve d'une nouvelle doctrine 
de défense, fondée sur une mobùisaiion 
accrue de la population. et le choix nu­
cléaire. Car le nucléaire. lui. non seulement 
se passe de mobilisation populaire. mais 
n'en a pas besoin et n·en veut pas. Envisager 
la guerre populaire prolongée. c·est en fait 
mettre en doute l'effi cacité de la guerre 
nucléaire - qui ne dure que quelques 
heures - . c·est affaiblir d"autant la dissua­
sion nucléaire. Autre incompatibilité : avec 
le choix nucléaire. l'organisation du système 
d 'arme lui-même devient un objet privilégié 
de la défense : avec le nucléaire. la Défense, 
c'est la défense de la force de dissuasion et 
non pas la défense de la population ; et pour 
défendre cette force. il fam des instruments 
hautement centralisés de contrôle des l!gnes 
de communications. des abo rds. des pui111s 
srnsihles nucléaires. Ce contrôle centralisé. 
éven tuellement policier. autour des points 
stratégiques dont on entend ga rantir la 
sécurité de fonction nement. excl ut une 
panicipa11on populai re. 

On se méfie en effet - à juste litre - de 
cc que peut être une mobilisauon populaire 
en cas de guerre nucléa ire : car elle consiste­
rait peut-être à prendre d'assaut les poi11rs 
se,1.\ible.~. cle telle sorte que le connit 
nuclca1rc ne puisse pas avoir lieu. Toute une 
doctrine de défense et d'organisation cle la 
défense imposée par en haut se développe 
en liaison avec la technicité cle l'apparei l 
nucléaire. ,\insi. Joel Le Theule. dans un 
article de D1:(c:nse Nario11a le. a dit : u Une 
/)(J/iril111e de dd{e11s(' 11e f}('llf <:Ire 1•raime111 
1fl;fi11i(' ti /J(trlir d '1111e opilll(J/1 p11bliq11e: elle 
doir 1;rre pmposà· 1•1111è111e i111;wsde el si cerre 
poli1i<111e a de.\ /Jurs precis el claireme11r 
exp/iq11és, /'opi11io11 s11i1.,-a. ,, 

Conception contraire à l'idée que nous 
nous faisons de la défense populaire. Pour­
quoi ? Parce que l'objectif d'une défense 
populaire. si 1·0 11 se situe dans un régm1e qui 
s 'attaque aux fondements de la société 
capitaliste. n ·est pas exactement de défendre 
le territoire. mais de défendre les nouvelles 
relations sociales et productives. de défendre 
des «objectifs» sociaux contre ccrtams 
types de pression. 
Jacques SEMELIN: Pour nous. renoncer 
à la force de frappe. c·est ne renoncer 

. . . f a· un « obstacle quasiment a nen. sau . . 
idéologique » : car la bombe atomique fi an-

.d. 1 g1·que . une çaise. c·est une bombe I eo o · . 
bombe qui permet deux choses = de f~ire 
croire qu·on est défendus et de refuser qu on 
se pose le problème de la défense. 

On parle de la socialisation des moyens de 
production : de là toute une réflexion sur 
l'organisation de la société et de la pro~uc­
tion: mais on n·a jamais osé posei: celui de 
la « socialisation des moyens de defense ». 
Pierre NAVILLE : Je comprends. mal. pour 
ma part. cette notion de socialisation de 
remploi d'une arme. serait-elle une arme 
exceptionnelle. rarme nucléaire. Je com­
prends le terme de socialisation appliqué à 
un système d'ensemble : par exemple au 
système productif. ou au système de con­
sommation d'un pays ou d'un ensemble de 
pays. Je comprends aussi ce que peut être 
une socialisation de la gestion humaine. de 
l"ensemble d"une armée ou d'un complexe 
de forces armées. Mais je ne comprends pas 
ce que veut dire la socialisation d'une arme. 
quelle qu'elle soit. A mon sens la socialisa­
tion d'un système quelconque 11 ·est pas 
applicable à l'emploi d'instruments de carac­
tère techniques : dans une usine. on ne 
socialise pas· le fonctionnement d\111 haut­
fourneau ; on socialise la gestion de lïndus-

trie sidérurgique. Ce n'est pas la rnë 
chose. . . 
Jacques SEMELIN :_ Je prefere penser 
vous n ·avez pas bien compris ce . r . q 
j"entendais par soc1a 1sat1on des moyens 
défense. Pour m01. pa_rler de « défe 
sociale » ou de « défense populaire », c· 
parler d'une défense qui restitue au peuple~ 
contrôle des moyens e_t de la finalité de sa 
défense. L'arme atomique est exactemelll 
l'inverse. 
Pierre NA VILLE : Je ne m'inscrira, 
pas exactement da~s . ce ge~re de Pro. 
blématique. Je par~ira1~ plut~t des situa. 
tions de fait. des s1tua11ons d aujourd'huj 
c·est-à-dire de l"ensemble des types d~ 
conf1its qui sont les plus vraisemblables 
dans Iïmmédiat. 

En Fra~ce. il est _ex_act_ qu'il y a une 
certaine i:epuls10~ _ v_1s-a-v1s de l'examen 
des problemes m11Jta1res. Pourquoi ? Par­
ce que la France ~st °!aintenant un pays 
privé de tout ce qui a fan. dans le temps, sa 
force. sa puissance sur le terrain internatio­
nal. Pour parler franchement. la France est 
un pays qui. depuis le début du siècle. ne 
cesse d'être battu : en 14-18. en 39-45. dans 
les guerres coloniales. Tout cela se traduit 
par un certain désintérêt. 

Or ce désintérêt pour les problèmes 
militaires ne prévaut pas dans le reste du 
monde. De façon endémique. des conflits 
s'allument. s'apaisent. renaissent dans qua­
tre continents: habitants et dirigeants de ces 
régions ont au premier rang de leurs 
préoccupations les questions militaires. En 
témoigne l'accentua tion du trafic des armes 
dans le monde. 

Alors. ne coupons pas la France du reste 
du monde. Comprenons la situation en 
France en fonction de ce qui se passe dans le 
monde. Aucun Etat du reste ne peut 
aujourd 'hui envisager les problèmes de 
défense ou d'intervention militaire dans un 
cadre strictement national. Les coalitions el 
les changements dans les coalitions sont un 
cadre inévitable dans n'importe quelle panie 
du monde. Coalitions à égal ité ou coalitions 
hiérarchisées - par domination des plus 
grandes puissances sur les autres - peu 
importe. 

R~gardez les questions que se pose une 
pa_~1e_ de la population ou que posent les 
11:1Ina1res et les hommes politiques: la 
defense doit-elle être tous azimuts ou tour­
née ~ers un agresseur prédéterminé'! La 
questmn même prouve que les éléments de 
confln sont inscrits dans des ensembles. El 
c·est là que la situation devient difficile. Je 
prétends qu ·une défense dite tous azimuts. 
ça_ ne veut rien dire. Une défense tous 
é!.21muts serait quelque chose qui n·est plus 
seulei!1~nt une défense. mais qui est une 
capacite d'interventio n tous azimuts. LeS 
U~i\ et l'U RSS font une politique mondiale 
militaire. qui est une politique dïntcrven· 
lion tous _ azimuts : les Russes interviertnent 
par le biais des luttes qui ont lieu dans toutes 
sortes d , · . e pays. en cherchant à se 1aire 
attribuer d b · ès d" es ases maritimes des capac1t 
le~rnpla~tation de personnel ~ilitaire ... etc_: 

.. :\menca111s sont capables d'intervenir 
11 importe o · ·1 des fi u - 1 s sont intervenus sous 
dormes massives au Viêt-nam à 12 000 km 
,. e chez eux. ils sont interv~nus sous des 1ormes re · E 
apré Sl~emtes en Amérique Latine... 1 

s tout. a une échelle minime. la France 



peut intervenir hors de l'h . . . exagone . ça lui 
est arnve recemment au z .. · 
arriver demain en.Maurit/~re: ça peut lui 

B f 
. me ... 

re . Je pose la question . b' 
d . • . ou 1en on se 

es111teresse complètement d -
d' t . e ce type 

exl. ens1on du ch~mp des conflits. et on se 
rep 1e sur une espece de provi·n . 1. . . . . c1a 1sme qu1 
consiste a defendre notre petit llexago . 
· t Il . ne s1. even ue ement. on lui veut du 1. 

d 
. ma . ou on 

pren. conscience du fait qu'aujourd'hui. un 
conf11l ne peut se limiter à deux pays . Les 
connexions de tous ordres _ cell d 

1
.. • . . es es 

coa Ilions m1htaires de l'Alliance atlantique 
ou _du pac_te de ,Va rsovie. d'autres traités. 
m~1s au~s1 le tissu des relations écono­
miques. 111dustrielles - sont telles que tout 
conflit engendre des répercussions immédia­
~es da ns les pays voisins. Il y a un cadre 
111ternat1onal qui sera présent : même au 
progra mme de la gauche : et même si on 
pa rle de « défense populaire ». 

TS : Tu veux dire à la fois un certain 
nombre de contraintes sur le plan 
international et un certain type 
d'alliances à développer, ce qui pose 
le problème de la politique exté­
rieure ? 

Pierre NA VILLE : Absolument. Je vous 
avoue que je suis trés étonné des discussio ns 
qui ont lieu sur le fait de sa voir si. sur le 
plan national. les dangers peuvent venir de 
l'Ouest o u de l'Est. Ou la question n'est pas 
bien sérieuse . Ou elle dissimule une certaine 
a ttitude. C'est le cas du PCF . en demanda nt 
une défense tout azimuts (c'est-à-dire une 
dé fense qui ne concerne pas spécialement 
l'Est. et l'Est. ça veut dire l'U RSS). il espère 
po rter un coup a ux réactions de 111ternes 
da ns l'OT AN. par conséquem dans l'Al­
lia nce Atlantique. et rendre la France 
beaucoup plus perméable à la politique 
exté rieure que fait l'U nion soviétique. Ça 
me parait évident et il faut le dire tout à fait 
fro ide ment. 

Du côté des América ins , l'idée d'une 
intervenllon da ns une Europe que l'émer­
gence de g_ouve rnements socialistes ava n­
Ct!S e n France, a u Po 11ugal o u en Espa­
g ne plongerait cla ns la gue rre civ ile ne peut 
être éca rtée. Il est en ra va nche très peu 
probable que les USA ait une stratégie qui 
v ise une interventio n massive dans une 
France dirigée par les partis du Programme 
co mmun. Il faut aussi parler des choses 
vraisembla bles. Nous ne vivons pas quand 
même da ns un mo nde de fantaisie pure . 11 
est cla ir que l'Unio n soviétique - on le v?il 
pa r ses interventions _ dan_s l_e_ monde e1_111er 
- est to ujours tentee d ullhser des situa-
tions pro pices. 

TS: L'Union soviétique serait-elle 
prête à manifester des ambitions 
telles qu'elles porteraient atteinte à 
l'intégrité territoriale de tel ou tel 
pays? . . 

Pierre NAVILLE: Je ne vais pas s1 _10111 . 

M . ·1 faut pas croire que le ternto ire ais I ne . . Leurs 
français est sacré pour les So vieuqu~s . · 
interventions en Hongrie . en Tch_ecoslova­
quie pro uvent assez que. potenuellem~nt. 

•· orte quel Etat est suscepuble 
pour eux. n_ imp . ·e veux 
d'être « mis au pas ». Ce que J · 

• 1 d · fense de la France. a 
souhgner c est que a e . . • 
l'heure actuelle et quel qu 'en soli le reg1~e. 
est tout naturellement tournée essenue e-

ment vers l'Etat. 

« Accusation en l'air. Et que faites-vous de 
la politique de désarmement ? fi n ·y a qu"à 
se rallier à la politique que propose l'Union 
soviétique en ce domaine» rétorqueront 
certains. Parfait. Il y aura donc des pourpar­
ler dits de désarmement. Mais enfin les 
discussions relatives à la limitation des 
armements sont toujours une sorte de 
rideau derrière lequel se poursuit la poli­
tique d'armement. C'est comme ça. Pour ma 
part. je reste convaincu que la gauche. si elle 
venait au pouvoir. serait amenée à envisager 
une politique de défense qui continuerait à 
ètre tournée vers l'Est. Le PCF lui-même ne 
parviendrait pas à agir autrement. 

Alain JOXE : Je ne suis pas convaincu que 
les So viétiques aient des capacités d 'action 
directes sur la France. comme ils l'ont en 
Hongrie. Ne serait-ce que pour des raisons 
militaires : arriver en Hongrie . c'est relative­
ment simple. el les Soviétiques disposent 
d\111ites 1ou1cs prétes pour ce genre d'opéra­
tion : pour arriver en France en revanche. il 
faut quand méme traverser l'Allemagne: et. 
en Allemagne. il y a quand même pas mal 
de matériel américa in (ce qui évidemment 
pose le problème de savoir si oui ou non on 
dépend du matériel américa in) .. .Je suis en 
revanche d'accord avec Naville quant au 
risque d'une invasion américaine destinée à 
meure au pas un régime de gauche en 
France : cette éventualité me parait impro-
bable . 

Reste que des problèmes spécifiques de 

défense se poseraient à un régime de 
gauche. dès lors qu'il choisirait une orienta­
tion anticapitaliste, face au pouvoir domi­
nant dans le monde occidental. 
Pierre NA VILLE : Le problème revient à 
savoir quel est le type de société ou même 
d'Etat (parce qu'on ne va pas faire disparai­
tre du jour au lendemain les structures 
étatiques) qui emploiera des moyens de 
défense ou de rétorsion . et comment organi­
ser ces moyens de défense. Cette démarche 
nous ramène à des problèmes du genre de 
ceux qu'on peut en effet qualifier d'autoges­
tionnaires. Reste à savoir d'ailleur quel 
type d'organisation armée une société qui 

ferait de gros progrès dans la socialisation 
peut se donner : absence d 'une armée 
permanente. d'une armée de masse '! Ou 
combinl'lison d'une armée professionnelle de 
volontaires avec des sortes de milices 
locales. comme c'est le cas aux USA. en 
Suisse? 
Jacques SEMELIN: Pour moi. j'aimerais 
vous présenter une sorte de grille. de 
méthode pour poser le problème de la 
défense populaire . 

La défense populaire c·est d'abord. je 
crois. la dissuasion populaire. Une manière 
de tout organiser pour que le pays appa­
raisse à un éventuel agresseur comme « un 
os». II s'agit d'amener l'adversaire. quel 
qu'il soit. à imaginer une guerre longue. une 
occupation difficile. des luttes intermina­
bles. II en conclue que le jeu n'en vaut pas la 



chandelle. La revue Faire, dans un article 
sur la défense. disait : « Le peuple doil é1re 
1111 morceau impossible â digérer"· Et 
Garaudy reprenait. dans un article du 
Monde, une citation semblable en disant : 
« Il .fa111 laisser en/revoir â /'adversaire 
/ï111possibili1e qu'il aura de 111e11re e11 œ u vre 
une collabora1ion avec le peuple. n 

Deuxième point important : l'espérance 
de _victoire. Fondé. il me semble sur trois 
paramètres importants : 

- la possibilité de convertir des structu­
res civiles en structures de défense, la 
possibilité de passer extrêmement rapide­
ment d'une structure de production à une 
structure de défense : c 'est l'exemple du 
modèle suédois : 

- la décentralisation de la résistance de 
la défense : plus une résistance est décentra­
lisée. moins elle est aisément neutralisable. 

- la possibilité enfin. la nécessité même. 
pour cette population. de se battre sur un 
terrain autre. et pour elle plus avantageux. 
que celui de l'adversaire. C'est ce qu'ont fait 
les Tchèques en refusant la riposte armée. 
qui les désavantageait face aux chars russes. 
pour des formes de rés istance non-violente 
auxquelles les chars soviétiques ne pou­
vaient répliquer . 

Quatre caractéristiques en définitive rne 
semblent marquer une défense populaire : 

- une défense populaire. c·est la délènse 
d'un projet de société. d'un projet politique 
plus que la défense d'un territoire : 

- cette défense s 'appuie sur 1·e11semble 
du tissu social. hommes. femmes. enfants et 
vieillards. sans aucune spécialisation par 
classe d'âge : 

- cette défense s'appuie sur J'espaœ 
proche : 

- c·est enfin. une défense qui demande 
un maximum d'unité populaire. Pour me 
résumer je dirais : on ne défend le mieux 
que ce que l'on a de plus proche et que ce 
qu'on a de propre. 

Dernière remarque : restent deux para­
mètres importants dans l'évaluation d'une 
défense populaire : son coùt humain : de ce 
point de vue. je crois qu'il y a une critique à 
faire d'une défense populaire style Viet­
nam : certes. les Vietcongs ont obtenu la 
victoire : ce qui est l'essentiel: mais au prix 
de milliers de morts et d'une catastrophe 
écologique qui risquent de comprorneure 
,l'au-delà de la victoire. 

Ce qui pose - et c·est le second 
paramètre dont je voulais parler - . le 
problème du coût politique de la défense 
populaire. la technique de défense n'est pas 
neutre : certames formes de techniques de 
défense entrainent ou renforcent certaines 
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formes de pouvoir. je dirais même certaines 
formes de nouvelles aliénations. Je pense au 
Cambodge par exemple. 

Toutes ces considérations m'amènent en 
définitive à orienter ma réflexion dans le 
sens de ce que pourrait être une défense 
populaire non violente. 
Pierre NA VILLE : Les idées que vous 
exposez sont certes très généreuses. Mais je 
les crois irréalistes. Elles risquent en outre 
d'entrainer le contraire de ce que vous 
souhaitez. de créer une situation de faiblesse 
qui ne peut qu'avantager un adversaire 
éventuel. Votre tentative de concevoll" une 
défense dite populaire qui se prive. dans d~ 
proportions considérables. des moyens de 
combat face à un adversaire qui. lui. les 
emploie. vous conduit à quoi 9 Vous évo­
quez la non-résistance des Tchèques aux 
Sov1ét1ques comme un « acte de défense 
populaire ». Non : c·est un « acte de défaite 
populaire >>. Sans s'ériger en donneu rs de 
conseils rétrospectifs. on ne peut que consta­
ter une chose : les Hongrois, eux. se sont 
défendus : ils ont été écrasés militairement : 
mais ils bénéficient aujourd'hui d'un des 
régimes les plus ouverts et démocratiques 
des pays de l'Est. Pourquoi , sinon parce 
qu'i ls se sont battus? 

Je suis certes d'accord pour penser qu·une 
défense liée réellement au peuple et défen­
dant des principes du type de ceux que nous 
prônons suppose une autre organisation que 
l'organisation actuelle des forces armées. 
Mais cela ne me semble pas aller dans le 
sens de ce que vous appelez une défense 
populaire. 

TS : Comment, à ton avis, des 
orga11isatio11s telles que le PSU et le 
MAN peuve11t -elles co11tribuer au 
débat sur les questio11s militaires? 

Pierre NA VILLE : Nous ne sommes pas là 
pour proposer un programme de gouverne­
ment aux signataires du Programme com­
mun. En revanche. et plus modestement 
nous devnons revoir le type de proposition~ 
que nous avions. il y a deux ans. lors du 
mouvement des soldats et des comités 
syndicaux. Ce type de programme d'action 
peut comporter ùe~ revendications de détail 
que _fappelerai~. réformistes : mais il peut 
aussi avoir _u_n ccho _11:lp.ortant. quelle que 
soit la pol111que m11lta1re que fera par 
ailleurs un gouvernement de gauche. Sans 
croire que nous soyons en mesure de faire 
aux partis du Programme commun des 
propos_i~ions à l'échelon national suscepti­
bles d etrc prises en considération. sans 
tranche_r ~e problèmes qui supposent une 
capac1te d 111terven11on politique au niveau 
de l'Etat que nous n'avons pas et n'aurons 

vraisemblablement pas dans les temps Pro. 
chains. je pense que nous _pouvons mettre 

Vant des idées en fonction de celles qu en a . 
1
. e 

développera ou qu app 1quera - ou n'applj. 
quera pas - le gouverne.ment. 
Jacques SEMELIN: .D accord _p~ur ëtre 
réaliste. Mais r1;odeste_s. ~ourquo1_. Ce l\1li 
m ·apparait inherent a I autogestion c'est, 
psychologiquemen_t: quelque ch?se. de très 
fort : un décond1t10nnement a_ 1 Etat. à 
l'autorité. à la violence. De ce po_mt de vue, 
·e pense que démarche autogestionnaire et 
~émarche dans le sens de la non violence 
vont de pair. . . 
Alain JOXE: C'est une ha1son. effective. 
ment. mais une liaison id~ologique. Il _faut 
savoi r à quel njveau on fait porter le debat, 
Quand Je MAN _év~qu~ l'exemple d~ la 
Tchécoslovaquie. Je reag1s comme Naville : 
peut-être les Tchèques sont-ils des aut~ges. 
tionnaires et des non violents exemplaires : 
mais le résultat politique ne me parait pas 
convaincant. Je reconnais. avec Naville. la 
générosité de votre démarche. Mais je la 
trouve par trop « moraltste » pour une 
organisation politique qui ne vise pas 
uniquement à être conforme à une essence 
mais uent. si possible. à remporter un 
certain nombre de succés. ■ 

• fi<'rre Na 11ill,· 1•h·111 de p11b/,er 111111 r<'<<'lllll/0111 La 
guerre de tou~ contre tous. a11x éditi1111., Ga/il<'<' -
011,-rage dmll 11m1., r!'11dro11s co111pte dan., ,w., coltm11c-,. 
proclwine11u•11r. Alm,1 ./o)œ est 1wtw11111c.•111 f'allti'llf J,, 
Socialisme et crise nucléaire. l'aris, L ï-frml!. /973. Le 
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bonnes feui es 

pas d'histoire, les f emmes ... 
~ntre Louise Mi~hel et le MLF, du côté des femmes, 
Il se passe ... quo1. Dans Pas d'histoire, les femmes ... , 
Hug~et_te Bouchardeau raconte. En exergue, une citation 
de K1e1 kegaard : « Quel malheur que d'être femme ! 
Et pourtant le n1alheur, quand on est femme, est au fond 
de ne pas comprendre que c'en est un. » 

Quand je c herche à me souvenir de ce 
qu'était notre fém111isme. il y a quinze ans. 
vingt ans. je le trou ve très légaliste. très 
revend icatif. tro réaliste. et franchement 
réformiste pour tout dire. 

Nous étions un certain nombre. dans les 
syndicats. les partis politiques. les associa­
tions populaires diverses. au Planning fami­
lial... à avoir circonscrit quelques domaines 
où le bât b lessait un peu trop .. . Nous 
devions pouvoir a voir des enfants quand 
nous le désirerions . et pour celles qu i 
avaient vécu le début de leur vie sexuelle 
avec les « trucs » de bonne femme. puis 
l'arsenal des capes. diaphragmes et gelées. 
sans parler des avortements. ce n'était déja 
pas mal. La liberté des femmes. c'é tait 
d'abord cela . Cette maîtrise de nos corps 
fera it tomber par ai lleurs . a u moins le 
pensions-nous . les derniers obstacles clans le 
monde du trava il .. 

Fémiuisme ? Vieillot 

Les del;X grandes victoires a gagner 
éta:ent là : s 'appartenir. en maitrisa nt la 
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matern1te. devenir indépendantes par le 
salaire. Resterait à combattre tous les 
manquements à la justice qui caractérisaient 
le sort commun des femmes. surtout dans le 
domaine de l'emplo i et de la reconnaissa nce 
de cen a i1is droits à posséder son propre 
argent. son nom ... Les plus jeun~ pa~l~1ent 
aussi du ménage et de la ne~~ss1t_e de 
panager les tâches : des coup!es d etud1~nts. 
disaient les.- &ociologues. allaient dans cette 

direction et montraient que c'était possible 
et facile pour des générations moins mar­
quées par les préjugés : nous n ·avions garde 
d'oublier la revendicat ion des équipements 
collectifs . [ ... ) Etapes d'une libération pro­
gressive dont nous finirions bien par voir le 
bout. 

Bref, ça s'arrangeait ; on avait circonscrit 
les m au x. on apercevait les remèdes : il 
fa llai t être précises dans nos vœux. pas 
outrancières , com pétentes avant tout. el 
savoir s'imposer. De féminisme. on ne 
parlait plus guére. car le mot avait quelque 
chose de vieillot. Pour beaucoup d'entre 
nous, le féminisme était dépassé. ou se 
dépassait un peu plus chaque jour. .. [ .. ] 

Aujourd'hui encore. il m'arrive. très 
souvent. d'avoir à parler. dans un cadre 
professionnel ou politique des « problèmes 
des femmes ». Et je rencontre toujours la 
réaction de « la loi à la Condorcet dans le 
progrès » ... Quand bien même mes interlo­
cutnces mesurent leurs difficultés à exister. 
leurs conditions de travail inégales. le 
« sex isme ordinaire » de la presse. de l'en­
tourage quotidien. et même des compa­
gno ns mili tants.. 11 y en a toujours quel­
ques-unes pour d ire que « ça va quand 
même mieux » qu'au temps des mères ou 
des gra nd-mères. ou même qu 'à celui de 
leur propre jeunesse. 

Les fils ténus de l'esclavage 

Il a fallu. à notre génération . le signal 
d'alarme donné par Betty Frieda n pour 
nous apercevoir que les progrès n 'étaient 
pas irréversibles. et que l'évolution de la 
conditio n féminine ne suiv rait pas forcé­
ment un développement harmonieux. de 
l'esclavage à la libération .. [ ... ) Dans notre 
analyse de l'évolution féminine . nous fai­
sio ns comme si l'adversaire n'ex istait pas. 
De peur . bien sùr. d'être traitées d'hysté­
riques. ami-ho mmes. et autres qualificatifs 
mettant en cause ce que nous gardions 
d'équilibre. Et voilà [ .. . ] qu'une voix venait 
dire qu'en ce pays (les Etats-Unis). qui avait 
vu tant de révoltes victorieuses des femmes. 
elles étaient retombées dans un esclavage 
feutré. où s'assoupissait toute volonté de 
vivre. Ce livre de Betty Friedan [. .. ) parlait 
concrètement de tous ces fils ténus que tisse la 

société de consommalion pour nous ligoter 
dans les rôles auxquels nous refusions de 
nous conformer. L'encoquillement dans les 
maisons plus confortables, la culpabilisation 
à l'égard des soins maternels toujours insuffi­
sants. la beauté et la jeunesse à entretenir à 
tout prix pour rester la femme désirée. 
souriante et gaie. des magazines féminins. 
voilà le son qui nous était promis .. . 

« Tout se tient » 

Ce que ce11a ines d'entre nous commen­
çaient à comprendre. et ce qui sera sans 
doute la conquête de ces dernières années. 
c·est qu'il n·est pas possible de penser 
obteni r graduellement des améliorations à la 
condition fémmine. si l'on ne garde pas 
présent à l'esprit le projet de la contester 
globalement. L'idée que tout se tient. Et que. 
bien sûr. on ne peut pas se battre pour tous 
les object ifs en même temps. mais qu'isoler 
un de ces objecti fs . si important soit-il. de la 
remise en cause des rôles liés au sexe. c'est 
fo rcément do nner prise à toutes les entrepri­
ses de récupération. Vous vous battez pour de 
meilleures conditions de travai l des femmes '! 
On vous arrange des lois protectionnistes qui 
vous renvoielll encore plus dans le ghetto de 
la sous-qualification. Vous luttez pour obte­
nir la libe11é de la contraccpuon et de 
l'avon cmcnt ? Et vous trouvez nombre 
d'hommes fon heureux de rencontrer ces 
femmes li bérées. facilement consommables. 
Vous arrivez à occuper un poste de pouvoir 
quclcooque '! Vous servez d'alibi au système : 
si les au tres voul aient. .. 

Alo rs . il ne fa ut plus de ces luttes 
part ie lles. Mais comment remettra-t-on en 
cause la situatio n présente. et que penseront 
les femmes d'aujo urd' hui. qui veulent en 
finir de la double explo itation. d 'incanta­
tions générales qui ne changent rien à leur 
vie de tous les jours'! J'ai cherché à voir 
dans l'his toire des femmes de ce demi-siècle. 
si des exemples existent. en dehors de ces 
luttes partielles que j'ai tenté de décrire. 
d'une contestat ion plus globale qui annon­
cerait un peu ce qui se passe dans le 
mouvement des femmes depuis une dizaine 
d'années. (. .. ] ■ 



Une île de 2 512 kilomè­
tres carrés ( I 3 fois moins 
étendue que la Bretagne), 
peuplée de 500 000 habi­
tants (l'équivalent des Côtes 
du Nord). Des volcans, dont 
un a encore projeté de la 
lave en avril 1977. C'est la 
Réunion, un « département 
françai s» .. . 

A Saint-Denis Gillot, aéro­
port de La Réunion, pour 
pénétrer sur cette terre bien 
française, tout citoyen doit 
montrer patte blanche : car­
te d'identité ou passeport, 
billet de retour ou caution 
d'un montant équivalent, 
lieu de résidence connu sur 
l' île et... bien entendu, ne 
pas faire partie de la « liste 
noire» qui s'é tale au bureau 
des f1ics de service ... Imagni­
nez la même chose à l'entrée 
d'un département de la 
« métropole » ! 

Pays magnifique pour les 
touri stes du Club Méditerra­
née, mais pays de misère 
p6u1: le peuple. La départe­
mentalisation prônée par le 
PCF en I 946 n'a rien changé. 
Depuis, le PCR (Parti com­
muniste réunionnais), né en 
1959, s'est clairement pro­
noncé pour l'autonomie de 
l'îl e, e t mè'ne à la fois une 
lutte de I ibéra tion nationale 
et une lutte de classe. Sur ce 
problt'me, de graves diver­
gences sont apparues entre 
le PCR et le parti socialiste. 

TS a interviewé deux res­
ponsables du Parti commu­
niste réunionnais : Paul Ver­
gès, maire du Port, ancien 
député, secrétaire général du 
PCR depuis sa fondation ; et 
Elie Haoreau, conseiller gé­
néral de St-Pierre. □ 
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La Réunion: 

chantage 
a l'as is tance 

TS: La politique d'assistance est le 
fondement du régime départementa­
liste à la Réunion. Comment se 
traduit-il pour les chômeurs? 

Elie Haorau -: Sur 480 000 habitants , 
220 000 soni en âge de travailler : mais il 
n'y a que 100 000 actifs réels. Officiellement 
60 000 chômeurs sont inscrits au Bureau de 
la main-d'œuvre. En fait, il n ·y a aucune 
aide publique aux chômeurs. Les « 90 96 » 
sont évidemment ici totalement inconnus. 
On assiste, par contre. depuis l'élection 
présidentielle de 1974. ou Mitterrand était 
majoritaire dans l'ile. â la mise en œ uvre 
d'un plan gigantesque d'assistance : des 

dizaines de milliards d'anciens francs. De 
I 974 â 1975. le nombre d'assistés â aug­
menté de 45 000 personnes. 

L'aide aux ind igents comprend une alloca­
tion mensuelle de 30 à 50 F par enfant et 
une assistance médicale gratuite. Les mesu­
res sociales annoncées par Giscard d'Estaing 
pour 1977 (complément fam il ial institue 
pour remplacer les allocations de salaire 
unique et de frais de garde) seront étendues 
à la Réunion. 

Cela a eu. bien entendu. une grande 
répercussion dans la population. y compris 
sur le résul!at des dernières élections. Cette 
politique d'assistance. c'est un moyen de 



chantage politique largement utilisée par les 
maires de droite pendant les municipales : 
« Je te donne le carnet de bons d'assistan . ce. 
si tu votes pour m01 ... » , 

Le fer de lance du syndicalisme 

TS : Dans quel rapport de forces 1 
classe ouvrière réunionnaise S: 
trouve-t -elle par rapport aux autres 
couches sociales ? 

E.H. : La classe ouvrière représente une 
part très importante de la population. En ce 
qui co~cer~e. les salar iés du secteur privé. 
leur repartn1on est la suivante : 1 0 000 
bâtiment - t ravaux publics : 3 000 industries 
sucrières : 2 000 t ransports. mécanique et 
dérivés : 15 000 ouvriers agricoles (chiffres 
supérieurs pendant la coupe de la canne). et 
quelques mill iers dans le commerce. Ces 
ch iffres sont à comparer aux quelques 
20 000 planteurs qui vivent de la terre. 
Parfois. le manœuvre au retour de son 
travail peut aussi être colon sur le lopin de 
terre. 

Le fer de lance de !"action syndicale c'est le 
secteur bâtiment - travaux publ ics sous 
l'impulsion de la CGTR (créee en 1968). 
Mais actuellement. le syndicalisme se déve­
loppe da ns le commerce. en pa11icul ier dans 
les grandes surfaces où le personnel est 
particul ièrement combati f. Malgré le patro­
nat de choc réunionnais. une action syndi­
cale soutenue e développe : il n'y a pas de 
semaine sans qu'un con0 it importa111 n'ap­
paraisse. 

TS : Q uels sont les mots d 'ordre de 
l 'action syndicale ? 

E.H . : L'action syndicale veut souligner les 
·contradictio ns des partisans actuels de la 
départementalisation qu'il fa ut prendre à 
leur propre piège. Les revendications actuel­
les en matière de salaires et de pouvoir 
d'achat sont donc alignées sur la métropole. 
Un des mols d'ordre prioriwi re est évidem­
ment le respect des libertés syndical<:5- ~ace 
aux actions syndicales. le patronal reun1on­
nais procède avec une certaine pru?enc~. Il 
craint par-dessus tout qu 'un conn,1t puisse 
dégénérer el s'étendre par la dw:ee. Il _ est 
donc enclin à passer des compromis. 11 n Y a 
donc pas comme en « métropole» des 

· con0its qui s"éternisent. . 
TS: Quelles sont les persp~ct1ves 
d'alliance entre la classe ouvrière et 
les couches moyennes ? . 

E. H. : Il fa ut to ut d"abord examm~r la 
s11uat1on des fonction na ires. Avant 1~ depar­
tementalisation . les fonctionnaires reunion­
nais éta ient nettement défavorises ~ar rap-

. . • . (1 s z'ore1ls » ou port aux mc1ro po hta 111s e « 
<< zozoo »l ( 1 ). C'est en leur sein . que se 
recrutaient les éléments progres~iSies . les 
plus combati fs (enseignants. fo ncuonnair~s 

etc) Oepws de la Chambre de Commerce. . · ·. 1 . la s1tua11on es 
la départemental1sa11o1_1• ,. •onnaires 

. . . 1 · . 1vee de ionc11 caractensee par a1 1 . . locaux 
franc,:ais favor isés. Les foncuonn~ir~~tement 
ont dû ·mener une bataille P?ur a{ reçu la 
des conditions de . vie et ils 0~ connaitre 
solidarité des ouvriers. 11 _faut certaines 
que le succès de l"acuon. bien_q~e·galement 
diffé rences subsistent. a ent ra me_hee sociale. 

d , . . . de cene couc 
une epol111sat1o n . . ne manifeste 
Le syndicat des foncuo nnaires 

Réunion de planteurs près de St-Benoît 

plus dans la pratique. de solidarité à !"égard 
de la classe ouvrière. 

Actuellement, les,(011ctio1111aires apparais­
sent comme des favo rises : leur tra itement 
est calculé sur la base de celui en vigueur en 
métropole multiplié par 1.62 et augmenté 
d'une« indemnité de vie chère» de 35 % . Il 
gagne pratiquement le double du métropoli­
tain. Tout récemment. le gouvernement a 
engagé un proçessus de réduction de ces 
avantages. Les menaces de réduction du 
pouvoir d'achat peuvent ouvrir au sein de 
cette couche sociale des perspectives nouvel­
les à l'action syndicale. Mais il faut être 
conscient qu·une des bases sociales du 
pouvoir en dehors des capitalistes est l'exis­
tence d'une couche moyenne de privilégiés 
qui assure une base de consommation 
suffisament large aux produits de la bour­
geoisie. 

Planteurs et usiniers du sucre 

TS : Existe -t -il une alliance entre la 
classe ouvrière et les paysans ou plus 
précisément les petits planteurs ? 

E. I-1. : Depuis 1976 existe sur lïle un 
syndical de planteurs. héritier des grandes 
bata illes menées par les planteurs de canne à 
sucre et des éleveurs : le CG PER (Confédé­
ration générale des planteurs et éleveurs de 
la Réunion). autonome par rappon aux 
organisations de la métropole et qui a défini 
un programme pol it ique anticapi1al1s1e. 
Cela est évidemment un élément trés positif 
pour le PCR. . 

Les revendications des planteurs. qui 
chaque année au moment de la coupe cle la 
canne à sucre. mènent une bataille avec les 
usiniers. portent sur le prix de la canne. les 
conditions du partage avec les usi111ers (les 
62 % ). les conditions de vie. En ce qui 
concerne la cul ture du géranium. les plan­
teurs regroupés en coopérative ont donné 
celle année la majorité du CG PER. cc qui a 
provoqué la suppr~ssion d_cs crécl ll_s pr. r le 
Crédit agrico le et I annulauon des clect1ons 
par le prcfet. 

TS: L'accélération de l'i11natio11 
doit accentuer à la Réu11ion la 
misère des populatio11s ? 

Paul Vcrgès : La si tuation devie111 tragique. 
La base de 1·a1imen1ation populaire est le riz. 
le carry et la « rougail » (un mélange cle 
tomates et d'oignons). Quelques chi!Trcs 
feront comprendre le problème : au marche. 
le kg de tomates se paie entre 12 et 20 F. le 
kg d'oignons entre 20 et 25 F. le kg de 

pommes de terre 6 F. Qua nt au prix du kg 
de riz. il est à la merci du syndicat des 
importateurs. 

Dépopulation 

TS : Le nux de migrants tend-il à 
s'accélérer ? 

P.V. : Le problème de l'émigration. c'est 
essentielleme111 un problème financier. Il n ·y 
avait pas. jusqu'à ces dernières années. de 
tradition d'émigration à la Réunion si ce 
n ·est un faible 0ux vers 1·1 ndochine. Mada­
gascar et la Nouvelle-Calédonie. :\c1uelle­
me111. le taux de chômage. l'intoxication par 
la telévision. la propagande de l'Etat dans 
les CET. exercent une; pression sur les 
jeunes pour une émigratio n vers la France. 
par le Canal du BUM IDOM (2) qui offre le 
billet d"av ion. L"émigrat ion n ·est freinée que 
par le manque de crédits ! En 1976. il y eu 
6 000 migrants vers la France. L'objectif du 
7" Plan est d'alleindre le chiffre de 8 000 par 
an. Ce nux migratoire est donc géré par le 
BUM IDOM et l'i\NPE (Agence nationale 
pour l'emploi) qui se charge de !"accueil et 
de l'encadrement. Avant le départ. une 
sélection est opérée à travers des tests de 
niveaux. Cest un véri table écrémage des 
jeunes les plus capables. 

Les conséque11ces de cet écrémage sont : 
un déséquilibre de sexe dans la classe d"âge 
de 18 à 40 ans. entre garçons. et filles qui 
restent beaucoup plus nombreuses à la 
Réunion. car c'est la main-d'œ uvre mascu­
line qui est recherchée en France : le 
nombre d'enfa nts illégitimes(aussinombreux 
que les enfants légiumes) croît parallèlement 
au nombre de migrants : Cela se traduit au 
niveau politique. Le pouvoir se sert de 
!"émigration pour vider certa ines communes 
de leurs fo rces vives. 

CCl.te politique de dépopulation de lï lc 
passe. bien entendu. également . par le 
développement du contrôle des na issances. 
Pilule pour les classes moyennes et piqùrc 
trimestrielle gratuite pour les Jemmes des 
couches populaires. malgré ses dangers 
dénoncés aux US/\ par Ralph Nader. par 
exemple. 

Fraude et corruption 

TS : Peux -tu faire un tour d'horizon 
de la situation électorale à la Réu­
nion ? 

P.V. : ;\ partir de 1974. le gouvernement 



s·est engagé dans une vaste campagne 
d"assistance qui induit. au niveau du peuple. 
la peur de se voir couper les crédits s"il vote 
pour des autonomistes. et parallèlement. la 
droite a accru sur le plan électoral fraude et 
violence. Dans le secteur de Saint-Paul. St­
André et St-Leu . il n·est pas rare de voir les 
« nervis » de la droite tendre à nos militants 
des guet-apens. et de les attaquer à coups de 
fusil. La fraude. à la Réunion. est institu­
tionnalisée par la droite : cene situation est 
bien connu de l"opinion française. Différents 
moyens sont utilisés. parmi lesquels : la 
pression au niveau de remploi (les commu­
nes sont devenues les plus gros em­
ployeurs) : la corruption directe (les frau­
deurs font preuve d\111 machiavélisme dé­
bordant : quand un scrutin risque d'être 
serré. la droite n"hésite par à payer des 
personnes qui. en ranant dans les isoloirs les 
bulletins résiduels de gauche. cherchent à 
créer une panique chez l'électeur modéré) : 
et puis. chez nous. il reste courant que les 
mons votent par procuration .. 

du Parti socialiste (fédération réunionnaise). 
Nous taxant « dïndépentantiste » . il a 
rompu publiquement avec le PC~ !o_rs des 
dernières municipales. Cette d1v1s1on. a 
pro!ité à la droite. Le Parti socialiste. bien 
qu·il ait signé la convention la M?i:ne­
Rouge (août 7 l l. puis adhéré au « Com1te de 
coordination pour !"autodétermination » en 
août 72 (tout cela concerne !"ensemble des 
peuples des actuels DOM) remet en cause. 
dans les faits. sa signature. En réa.lité. il 
prépare « l"après 78 ». Il a tenté d·abord de 
prendre pied dans !"électorat communiste en 
feignant de se prononcer pour !"autonomie. 
Aujourd·hui. nous savons qu·i1 n'ira pas 
plus loin que la régionalisation. ce qui est 
-inacceptable car c·est le maintien de la 
structure coloniale. 

forte progression du secteur tei:tiai_re consti-
la droite une garantie electorale. tue pour . . 

Alors. de ce côté-là. la voie peu~. para1t
I
re 

b h . 11 faut que la classe ouvnere et es 
ouc ee. d d' f n ou 

planteurs se fassent enten re un: aço . 
d·une autre. Les masses peuvent mterven!r 
directement et en personne da~s la v1: 

1. . Dans les communes qui ont vote po It1que. . . . - li 
pour nous. nous avons deJa tente de te_ :s 
expériences de mise sur pied de co"?1tes 
populai res de quartier où l:s popul~t1ons 
pouvaient débattre de leur . vie qu~ti~ienne 
et même engager des debats generaux. 
Même si une relative désaffection a pr~­
voqué leur abandon provisoire. ces expe­
riences nous paraissent très riches. A Samt­
Paul. en 1973. nous avons failli battre la 
droite qui, même en usant de la frau~e. ne 
ra emporté que de 80 voix. Nous n av<;>~s 
pas hésité alors à installer à côté de la maine 
officielle. une mairie populaire afin de bien 
montrer au peuple que c·est lui qu( ra~~it 
emporté et quïl devait imposer sa legalne. 

Mairie parallèle 

PCR-PS: de l'eau dans le gaz 
autonomiste 

TS: Tu as déclaré eu mai 1969 : 
« Nous devous choisir entre 2 voies : 
la voie électorale solutio11 de facilité 
mais qui est bouchée, et une autre 
voie plus longue , plus difficile ». 

Peux-tu .aujourd'hui être plus pré­
cis? 

Propos recueillis 
par Paul TREGU ER ■ 

(J J C 'es1 u111s, ,111e /",m dc•siw1e mm .seulc•111,•111 " la 
Rt.!uniun. mais éga/em<.1111 e,, N1111,·ellC'-Culc!,hmie c-t aux 
Anti/1<.'s. les Français \•'<.'lllts de la métrupole. TS : Le PCR s'est clairemeut pro-

11011cé pour l'autouomic politique de 
l'ile , qu'e11 est-il du PS? 

P. V. : Nous dénonçons l'attitude de division 

P. V. : Le problème est le suivant : avec le 
développement de !"émigration. la gauche 
aura moins de poids dans la classe ouvrière 
et chez les petits planteurs. Par contre. la 

(J BUlvl!DOM .- 811rea11 t!C' 111ixra1ù111 t!,-, d,'par1,•­
J11C'JIIS c/"01111·(1 •11wr. !/ ,·sr charg(;. c/(•pui., /CJ6/ . ,/"or,:u -
11iser /'<!migratiw1 des A111illc.1L'\ , Re1111io1111ai:-. et ( i 11ya-
11ais â d<!Sllllll/Ù/11 d<' la ""'1mp11/e (NDLR). 

0 
C'est vrai que les morts votent encore dans « les confettis de 

1· empire », comme s1 les assistés, les payés, les saoûlés ne 
suffisaient pas à remplir les urnes de la droite. c· est vrai aussi 
que, dans ces terres « françaises », la pratique et même le droit 
sont souvent «exorbitants ». et rattachés au régime de l'excep­
tion permanente : Salima Adjali, la jeune compagne algérienne 
d'un militant guyanais, a le droit de séjourner en France, mais pas 
en Guyane, qu, est pourtant un « département français 11 depuis 
1946,. De passage à Mayotte (Comores), je n'ai pu entrer dans 
cette « collectivité de la République française 11 ; et à la Réunion, 
les renseignements généraux s· occupent plus des militants 
français que des commerçants ou agents sud-africains de 
passage : j'ai ainsi été retenu une demi- heure, « pour vérification» 
auprès du directeur des RG, et n'ai dû qu'à la date - un 14 juillet ! 
- de pouvoir entrer « chez moi ». 

Mais les DOM-TOM Justement, ce n'est pas« chez nous». Et 
les émigrés de ces îles lointaines le savent bien quand par 
exemple, dans les couloirs du métro, à Pans, ils se font « vérifier >> 

par la police au simple vu de la couleur de leur peau, Ou quand, 
chez eux, dans leurs écoles, on interdit à leurs enfants de parler le 
créole - qui est leur langue maternelle - en vertu de décrets 
coloniaux remontant au siècle dernier. Ou encore lorsqu'ils voient 
débarquer, un beau jour, un préfet engoncé dans son uniforme, 
que Paris envoie« gouverner » les colonies comme il commande à 
la Corse ou à la Bretagne. 

Il vit ainsi à la Réunion, en Martinique, en Guadeloupe, en 
Guyanne. en Polynésie, ou en Nouvelle- Calédonie un million et 
demi « d'oubliés de la décolonisation». Les Comores et DJ1bouti 
ne sont sortis du lot (en 1975 et en 1977) qu'après une lutte 
sévère. Dans les autres, les courants régionalistes. autonomistes 
et parfois indépendantistes s·affrontent; mais dans aucun de ces 
pays, même parmi les secteurs modérés de l'opinion, la 
population n'est satisfaite de son sort. La politique« d'assimila­
tion » mise en œuvre par la France dans ces îles, et renforcée 
encore depuis le début des années soixante, est un anachronisme 
de l'histoire, qui prépare sans doute à des réveils brutaux. 

Longtemps isolé et divisé, le courant autonomiste avait 

re tombe 
entrepris en août 1971 , à Morne-Rouge (Martinique) de se donner 
une charte: << L'avenir statutaire de nos quatre départements 
d 'outre -mer, avaient alors déclaré solennellement une vingtaine 
d'organisations politiques ou syndicales de gauche et d 'extrême 
gauche, ne peut être considéré qu 'au regard du fait national et 
du fait colonial 11 . Un an plus tard, à Paris, ces organisations 
avaient obtenu des grands partis de gauche et des centrales 
syndicales françaises qu'ils reconnaissent l'aspiration légitime 
des DOM-TOM à l'autodétermination, et s'engagent à en tenir 
compte s'ils arrivent au pouvoir. 

Avant les échéances de mars 1978, une grande partie des 
signataires de Morne-Rouge ont éprouvé le besoin de se 
rencontrer à nouveau : cela s· est passé à Sainte-Anne, en 
Guadeloupe, les 10 et 11 septembre derniers.- Dans une 
« adresse » aux partis politiques signataires du Programme 
commun, ils demandent qu'aussitôt après son éventuelle 
accession au pouvoir, un gouvernement de gauche s· engage : 
o à faire voter une loi créant dans chacun des DOM une 
assemblée élue au suffrage universel, à la proport ionnelle ; 
• à maintenir à leur niveau actuel les transferts publics en 
direction des DOM, en les mettant globalement à la disposition 
de cette assemblée qui en fixera la nouvelle répartition ; 
• à garantir, préalablement, les conditions d'un libre exercice du 
suffrage universel dans les DOM, en assurant notamment l'accès 
de tous les courants politiques à la radio-télévision ( 1) et en 
révisant les listes électorales (2). 

Evidemment, il faudrait aussi que la gauche « passe » ... 

Philippe MARIELIE ■ 

! 1 I N "un1 acces actuellem ent à la radio ou à la telév,s,o - d 
1 p11r11s ou leaders pol11iques qui dépendent d "un part n ~ns e~ _DOM que les 

M ichel Debré (RPR), a auram d "antenne ï i ~ m etr_op o i ta1n ». Ams1, 
Paul Verges (PCRJ n ·a Jamais eu la parol~"à

1
« ~ ~~';/-a la Reun1on, tandis que 

(2 / On cons1dere généralem ent qu ·un quar t e11v1r eu'!1on ». 
sont mscm s lfréguliérement l es t on des electeurs dans les DOM 

· par11s ce gauche de d d • 
longtemps que ces listes soient gérées p ar r INSEE . nian ent epuIs 
leur a rou1ours été refusé. · comme en France. ce qui 



!Prr@fJtHs® et le Sahara 

Buge ud 
N'importe quel Francais faisant n'importe quoi 
n'importe où pourra~t-il désormais engag'er la France 
dans n'i.n1porte quelle opération 1nilitaire ? 

Intervie ndra . interviendra pas'? Modèle 
E mebbe (armée israélienne). modèle Moga­
discio (poliçe allema nde) ? Ou enco re style 
Tchad (ratissages). et Shaba (transport de 
troupes marocaines au Zaïre par des « Tran 
sali » de l'armée fra nça ise) ? Penda nt plus 
d'une semaine. après la no uvelle de l'en lève­
meni de deu x Français en Mauntan ie et la 
réun ion secrete d 'u n « état-major de cnse » 
à l'Elysee. on a maintenu l'opi111o n sous 
pression. la issan t en tendre officiellement et 
o ffic ieuse ment. sur tous les tons et partout. 
que « to ut » était possible du mo ment que 
des français n 'é1aient pas en sécunté quel-
q ue par t. Tout et n'impo rte qu? i. . 

Pendant que des contacts d1plo mauques 
se no ua ie nt. et que les déclarations se 
m ulti pliaien t d 'une capita le à l'a utre. on 
cha uffa it les espnts des« petit s gars » de nos 
« forces d 'in tervention » dans le sud de la 
France: 25 000 hommes de la Il' divisio n 
pa rachutiste. to us des engagés. des_ profes­
s ionnels. bie n entraî nés. sans problemes_ de 
conscience. obligés d'obéir. A tour de ro le. 
une com pagnie de Carcassonne . de Castres. 
ou d 'une aut re « ville moyenne» est ma mte­
nue e n éta t d'alerte. prés des « Transall » 
(avions franco-allemands capables de tra ns­
po rter 80 hommes o u une dizaine de tonn~ 
de matériel su r une distance de 3 a 
S 000 km). 

Les rumeurs en proven ance de Toulo use 

ont mis le baume a u cœur des revancha rds. 
des humil iés. des nostalgiques de toutes ces 
guerres colo niales ratées - surtout l'Algé­
rie. cette gra nde dern ière. qu i a fait si mal. 
Ces peti tes expéditio ns projetées. ces petits 
cocoricos . cette faço n qu 'à Jean Dlllourd 
(France-Soir) d'écrire que " le SDECE 11 ·est 
pas fait pour les cl1ie11s 11, ou Dominique 
Jamet (LA urore) d'affi rmer que ces " défis à 
la France devie1111e11t i1110/c!rables 11, n'est-ce 
pas auta nt de petites vengeances prises sur 
ta nt de grands désastres coloniaux ? On les 
aura ! Ils vont voir ce qu'est une grande 
nation ! La France n"abando nnera pas les 
siens! 

/\ lors. à To ulouse-Francazal. le 26 octo­
bre. il pa rait qu ·une hu itaine de « T ransall » 
ont embarqué plusieurs centaines dï1om­
mes du 2' régiment étranger de Paras (oui . 
le « 2' REP » ex iste encore). et que q uelques 
autres appareils ont transpo n é •< vers une 
destinatio n inc.:on nue » le matériel du 35• ré­
giment d'artillerie de paras de Tarbes. (soit 
des cano ns de « 1 SS » de mo ntagne et des 
radars « Radak » - de quoi contrôler une 
fro nuère. par exemplt;J. Et le mercredi 
2 novem bre. après une intense activité 
nocturne à Toulouse- Blagnac. voilà qu ·on a 
anno ncé le décollage d\1n « DC 8 » du 
groupe de lia isons aéronautiques militaires 
(GLAM) pou r o n ne sait où. avec quatre 
vingt jeunes hommes à cheveux courts e t en 

civil à bord. et pas mal de caisses. Est-ce 
pour la capita le maurita nienne. Zouérate. 
ou pour renforcer la base française de 
Dakar (Sénégal) ? 

Dans cette affaire. la France giscardienne 
paraît jouer sur du velours. Le moment est 
bon : après l'a ffaire Schleyer et quelques 
autres. la p roblématique des « otages » et 
assimilés a très mauvaise presse en Europe 
- notamment à cause des actes de terro­
risme aérien, ressentis (à juste titre d'ail­
leurs) comme particulièrement aveugles. 
injustes. et imparables. Dans cette foul ée de 
chasse aux pi rates et aux sorcières. ont peut 
fai re avaler beaucoup au bon peuple. 
pourvu qu"on a rrive à présenter l'a ffa ire 
comme une prise d"otages. 

Tant pis s i. - comme c'est le cas pour 
l'enlèvement récent des deux França is dans 
la région de Zouérate - on se trouve en 
présence de conditions pour le mo ins 
différentes: une armée de libération natio­
nale (celle du Front Po lisario ). largement 
représentative de la popula tion sahraouie 
(comme le prouvent ses succès diploma­
tiques et milita ire;,). fa it prisonniers en 
Mauritanie (un pays qui a annexé. comme le 
Maroc. une portio n de Sahara occidental. et 
tente d'y établir son contrôle militaire). sur 
la voie de chemin de fer· du COM INOR 
(cette société d 'Etat mauri ta nienne qui a 
succédé à la Miferma française do nt elle 
emploie encore une pa rtie du perso nnel. a 
pour principal client... la France). quinze 
travailleurs maurita niens et deux techni­
ciens détachés de la SNCF chargés d"entrete­
nir la voie servant à évacuer le fer vers la 
mer. 

Ma is elle joue aussi avec le feu . Depuis 
longtemps. le Polisario a prévenu que la 
Mauritanie. comme le Maroc - et parce 
qu'ils ont porté la guerre da ns l'a ncien 
Sahara espagnol - doivent étre considérés 
à leur tour comme « zones de guerre ». Et 
les combatta nts sahrao uis o nt prouvé qu'ils 
pouvaient frapper au cœur méme de ces 
pays. malgré le perfectionnement de leurs 
défenses. et l'a ide militaire accrue dont ils 
bénéficient depuis deux ans de la part de la 
France. 

Ces investissements n'ont ja mais été pris 

Suite page 24 
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Emile Le Beller 

' a paroe a 

• • PTT, 
multinationalement vôtre 

Quand les appétits des requins du privé à rayon 
d'action international s'attaquent à un service public. 
Emile Le Beller, secrétaire général 
de la fédération PIT de la CFDT, raconte .. . 

TS: Les PTT sont un service public. 
C'est-à-dire, eu l 'occureuce, une 
eutreprise nationale au service de la 
commuuicatiou soc1aJe (courrier, 
chèques postaux, téléphone ... ). De ­
puis quelques auuées - et uotam­
meu t la grande grève de 197 4 -, des 
actious out été menées coutre les 
meuaces de « démautèlemeut », « dé-
11atio11alisatio11 », « privatisation » 

des PTT. Pourrais-tu préciser la 
uature des agressious capitalis tes 
ainsi désignées ? 

Emile Le Beller : Le système capitaliste 
cherche moins à « dénationaliser » les PTT 
qu 'à les inscrire dans le fonctionnemem 
d'une certaine stratégie nationale et interna-

tionale. Il s'agit. pour lui. d'écrémer cc qui 
est intéressant et de le placer sous sa 
domination. Cette volonté s·exprime évi­
demment de diverses manières. 

Budget : une histoire de fous 

• Et tout d'abord dans le refus des 
pouvoirs publics de donner aux PTT les 

moyens de fonctionner. Un symbole de 
celle politique gouvernementale? Le budget 
des PTT : chiche en crédits de fonctionne­
ment, prodigue en crédits d'équipements. 
Autrement dn. on encourage l'investisse­
ment quand il crée des marchés considéra­
bles pour le secteur privé. mais on néglige ce 
qui permet aux PTT de « tourner ». Un 
exemple ? La direction générale des télé­
communications bénéficie d'énormes c rédits 
d'équipement mais ne peut plus payer 
l'essence aux garages de la poste : ses 
véhicules s'approvisio nnent donc dans des 
garages privés - où ils font des dettes. Cest 
une histoire de fous ! Dans le même ordre 
de pratiques. on paye mal les salariés (65 % 

. du personnel gagne moins de 3 000 F par 
mois). on déclasse le personnel. on déve­
loppe l'auxiliarat - autant de procédés qui 
favorisent le démantèlement et la privatisa­
tion du service public. 

o Autre aspect de l'agression capitaliste : 
la poli tique tarifaire. qu i favorise les groupes 
industriels. financiers. bancaires. C'est le cas 
dans les télécommunications. avec les tarifs 
préférentiels télex. C'est le cas à la poste 
avec les tarifs préférentiels accordés aux 
gros industriels et aux entreprises de ven te 
par correspondance. Cest le cas aux 
chêques postaux. rémunérés par le Trésor 
en fonction de la quantité des dépôts qu'ils 
conservent, mais dont les sommes collectées 
sont instantanément virées sur comptes 
bancaires grâce à l"ordre permanent dont 
disposent groupes financ ie rs. assurances. 
banques. etc. aux CCP : en somme les 
chèques postaux fom le boulot de collecte. 
tiennent à jour la comptabilité de certa ines 
entrepri~es (vente par co rrespondance) el ne 
reçoivent presque rien pour les services 
qu·11s rendent. 

Le mauvais esprit du « manager » 

_ • Troisiême aspect -~e la politiq ue qui 
vise a meure les PI î au service du 
capitalisme: l'introduction de techniques de 
ge~tion privée !direction panicipative par 
obJecufs. _ cont role de gestion et pratiques 
commerciales) dans ce service public. Ainsi. 
on fall prc~1dre au personnel de la poste des 
contrats cl as~urance-v1c : et. dans les Ar­
dennes. certains agents sont mal notés parce 

qu'i ls ne respectent pas la règle en la 
matière : vendre à tout prix. On s'efforce en 
somme d'inoculer au pérsonnel. aux cadres 
en particulier. la mentalité des« managers» 
du service privé ! 

• L'endettement croissant des PTT offre 
aussi de belles occasions aux sociétés pri­
vées. Il faut investir ? Donc les PTT 
empruntent. Et s'endettent : 10 milliards de 
francs d"endettement aux chèques postaux 
(pour 15 milliards de chiffres d'affaires !). 
Même chose à' la poste ou dans les télècoms. 
Fin 1977. les sociétés privées de finance­
ment. auxquelles les PTT recourent pour 
faire face aux impératifs d'investissements. 
auront filé plus de 2 2 milliards de francs 
aux PTT à un taux d'intérêt supérieur de 
2 % à ce que permettrait le système 
obligatoire. L"an prochain. les PTT auront 
besoin de 17.5 milliards sur le marché 
financier ; difficile à trouver : o n posera 
donc de nouveau le problème de la hausse 
des tarifs dont les usagers pâtiront. 

• Un dernier aspect. pour finir. de 
l'offensive capitaliste contre les PTT : la 
priorité accordée. en matière de recherche. 
aux recherches à moyen ou long terme 
(visophone. télécopie rapide.destinés à pren­
dre la relève de l'expansion du téléphone qui 
fléchira vers 1985) que le privé n"entend pas 
financer mais qu'i l utilise. El la décision de 
retirer au Centre national d"études des 
télécommunications les responsabilités qu'il 
assumait en ce qui concerne les matériels 
mis en service : on accroit dont la dépen­
dance des PTT par rapport a ux construc­
teurs. 

Les dents rognées des gros requins 

TS: Est-il déjà arrivé qu 'on retire 
purement et simplement aux PTf 
l'exploitatiou de senices jugés re11-
tables ? 

E.L.B. : Oui. dans le cas du nouveau service 
de télé-informatique« T ranspac » (transmis­
sion de données par paquets). La technique 
a été mise a u point par les techniciens des 
PTf. puis la gestion confiée à une société 
d'économie mixte où figu raient IBM. Cil. 
Honeywell-Bull. divers groupes bancaires. 
Nous nous sommes battus pour limiter la 
présence des intérêts privés. Finalement. les 
PTT détiennent 6 7 9G des capitaux. 

TS : Pourrais -tu montrer - à partir 
de l'exemple du téléphone peut-être 
- , la nature des licus qui existeut 
cuire les P'n · et les groupes indus­
triels? La manière eu somme dout 
s'articule la politique que tu ,·icus de 
~écrire , avec uue certaine politique 
111dustnellc prônée par le 
VII• Plau? . 

E.L.B. : Le choix effectué par le VII' Plan 
dans l_e domame des télécommunications est 
~ffectlv~ment sign ificatif. Le slogan de 
1. ~_eure _? " Un 1,;lé11/w11e /HIii!" /(}li.~ 1c,s 
1 

ICIIIÇllts "· Le nombre de lignes principales 
don p_asser de 9.95 millio ns de lignes lin 
1977a l55 ·11· . • m1 io ns en 1 980. puis 20 mil-
lions en 1982 s· · · · agtl-11 vraiment de donner 
aux gens le moyen de téléphoner ? Si oui. 
pourquoi ne p· s d · 1 . b' a. eve opper aussi les ca 1-



nes publiques ? En fait . il s'agit surtout de 
vendre le téléphone. 

C'est que. dans une periode où les 
locomotives de l'économie. telle que l'auto­
mobile. jouent plus difficilement leur rôle 
d'entrainement. le système a cherché des 
solutio ns de rechange. Le passage des 
centraux électromécaniques aux centraux 
électroniques ouvre précisément aux cons­
tructeurs de grandes perspectives de déve­
loppement industriel. Les besoins des usa­
gers - en 1975. 25 % des ménages 
disposent du téléphone (alors que 60 % 
possèdent une voiture. 65 % une machine a 
laver. 80 96 un récepteur de telévision. 
90 % un réfrigérateur) -. permettent de 
miser sur un fort développement du marché 
intérie ur du télépho ne. Enfin les télécoms se 
vendent bien à l'étranger. dans les pays de 
l'Est et le tiers mo nde dont certains pays 
sont producteurs de pétrole. La France doit 
exporter pour équilibrer sa balance exté­
rieure : les télécoms sont un secteur à haute 
rentabi lité: elles dis posent de la rges débou­
chés . et vo ilà pourquoi M. Ségard est 
devenu le commis-voyageur. le VRP des 
PTT o utre frontières. 

TS : Eu quoi cette politique 
« fait-elle le beurre » des grosses 
sociétés de productio11 de matériel 
télép

0

l1011ique capables de satisfaire 
les besoi11s du marché frauçais et de 
se placer sur le marché i11ternatio-
11al? 

E.L.B.: Jusqu 'en 1975. cinq sociétés se 
répartissaient les commandes des PTr en 
commutation C ross bar : le groupe ITr­
LMT avec 28 'I(, des commandes: la CGCT 
avec 15 % : le groupe C IT avec 29 % . 
Ericson-France avec 18 % : et l'AOIP avec 
1 O % . Mais lï ntroduct1on de l'électronique 
a été l'occasion d'une restructuration en 
trois grands groupes qui prendront chacun 
JO 'JG du gâteau français de la commutation 
électro nique ( 10 or, res tant à l'AOIP et aux 
petits constructeurs) : la multinationale ITT. 
pa r sa filiale CGCT et avec son centr~ de 
recherche LCT dévelo ppera le systeme 
Metaco nta . En fait. dans l'immense marché 
du télépho ne. <.:'est cc groupe qui se t~i lle la 
part du lion : d'abord parce que c est le 
Metaconta fabriqué par la CGCT et no n 
celui fabriqué par LMT qui a été choisi . ce 
qui assure à !Tf une part importa1_1te du 
marché français. En outre !TT obtient le 
label de fournisseu r des PTr français pou_r 
ses marc hés à l'expo rtation : !TT avan 
justement besoin de cette caution pour 
décrocher les marchés des pays de l'Est. On 

n'est même pas sûr que c'est la CGCT -
installée en France -. qui produira pour 
l'exportation : en Belgique et en Espagne. 
!TT dispose de fùiales capables de produire 
le Metacoma : la firme française Thomson. 
qui prend le contrôle d'Ericson France et de 
la liliale ITT. LMT. Ce groupe développera 
le système Axe d'Ericson : il peut aussi 
construire le Metaconta. mais dans une 
firme LMT dont . on n ·a pas choisi le 
système. De plus, Thomson devra payer des 
royalties à la CGCT pour utiliser son brevet. 

CGE: pas assez giscardienne 

Enfin la société française CGE voit de 
lourdes menaces sur son système électro­
nique temporal. le E 1 0 et le E 12. Faute 
d'une véritable politique des composants (il 
n'existe prauquement pas d'industrie fran­
çaise dans ce domaine). et à part une liliale 
de la T homson. la Sescosem. nous dépen­
dons à 80 96 des Américains. en particulier 
pour le E I O. Ajoutons que la CGE n'est 
parait-il pas assez giscardienne (alors que le 
directeur de Thomson. Philippe Giscard 
d 'Estaing. est un cousin de Valéry). Ainsi les 
règlements de compte de la droite risquent 
de compromell re une technique où la 
France est bien placée et de nous mettre 
sous dépendance étra ngère : qui pis est. sous 
dépendance dTTT ! 

TS: Thomso11 et CGE ue vieu­
ueut-elles pas de constituer uue 
filiale commu 11e pour coordo1111er 
leurs activités à l'étra11ger et fouetter 
leur dyuamisme à l'exportatio11 ? 

E.L.B. : Oui. mais !TT est en position de 
force et fort bien structurée pour vendre 
tous azimuts. 

Des fonds publics, en douce 

Thomso n Cl CGE risquent fort de se 
co nten ter du mar<.:hé français - ce qui n'est 
pas si mal d'ailleurs. Pour le reste. leurs 
marchés d'exportation sont su rtout conclus 
avec les pays d ':\frique francophone 
auxquels le gouverne ment français prête de 
l'argent. parfois a fonds perdus. Cc qui 
revient à subventionner des firmes en douce 
alors que Ségard jure n'avoir distribué 
aucun fon<ls publics a ux entreprises dans 
cette opération de politique industrielle ' 

En tout cas. la restructuration se traduit 
par des « allégements » de personnel. sur­
to ut dans les services de recherches et 

d'études. Quant aux créations d'emploi dans 
le secteur industriel. zéro. 

TS : La 11atio11alisatio11 de toutes ces 
firmes te paraît-elle justifiée ? 

E.L.B. : Sur ce point. nous avons confronté 
nos réflexions à celles de la fédération de la 
métallurgie qui est plus directeme111 concer­
née. 

Un exemple d'une intervention qui pour­
rait nous être commune . la SOCOTEL. 
société d'économie mixte chargée de coor­
donner les industries de télécommunica­
tions. va disparaitre. supprimant ainsi quel­
ques centaines d'emplois. Ces travailleurs 
doivent être reclassés dans les PTT. Nous 
nous battrons pour qu'il en soit ainsi. 

La solution : nationalisons ! 

Tout naturellement. ces analyses nous 
conduisent à dire que les grosses sociétés 
fabriquant le matériel téléphonique doivent 
être nationalisées. 

• En premier lieu parce qu'elles sont 
stratégiques et représentent un grand nom­
bre d'emplois (CGE: 31 500 personnes dans 
le secteur télécom: LMT: 9 500 en 1974 : 
Thomson-CSF : 45 000 salariés en tout : 
CGCT : 1 1 000 : Laboratoire central de 
télécommunications : 800). 

• En second lieu, le montant des investis­
sements décidés par l'Etat leur octroie des 
marchés extraordinaires. Cela justifie aussi 
l'imervention de la collectivité et des pou-
voirs publics. · 

• En troisième lieu. il est intolérable que 
ces entreprises ne créent pas d'emploi. 

• Enfin. et c·est l'argument essentiel. si 
ces emreprises n'étaient pas nationalisées. 
leurs patrons entreprendraient des restruc­
turations lorsque. après 1985. le développe­
ment du téléphone sera terminé. Les Iicen­
ciemenii. ne tarderaient pas. En les nationa­
lisant. nous pourrions mettre sur pied une 
autre politique des télécommunications. une 
restructurauon visant à briser le gigantisme. 
la centralisation de ces secteurs industriels. 

Voilà pourquoi nous sommes contre un 
gigantesque bloc des télécommunications 
dont les salariés aurait le statut de la 
fonction publique. Sur le statut. nous 
laissons la fédération de la CFDT. la FGM 
qui regroupe ces salariés se prononcer : 
mais nous sommes contre la naissance d'un 
nouveau « monstre » des télécom qui favo­
riserait le centralisme et la bureaucratie. 

Propos recueillis par 
Y.SPARFEL 
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c1nemo 
les orphelins 
Nom : Nikolaï Goubenko. 
Profession : metteur en 
scène . Nationalité : russe 
(d'Ukraine ). Il nous parle 
des Orphelins : un film 
à succès à Cannes ; et 
tell ement « au plus profond 
de nous-mêmes ». 

TS : Vous êtes orphelin. Alors , ce 
film est une autobiographie ? · 

Nikolaï Goubenko: C'est plus compliqué. 
Ce ·film appartient à la mér>.1oire de toute 
une génération el pas seulement a la 
mienne. En somme. l'autobiographie est 
to tale si l'on ne considère que le sujet traité ; 
elle n ·est que partielle pour le script même 
du fil m. Je 11a i pas cherché à retra nscrire 
to ut ce que j'avais vécu en ta nt qu'enfa nt de 
la guerre. mais à co mprendre le malaise 
d'u ne génération 

Il y a une chose. surtout. que j'ai voulu 
meu re dans le fi.lm : le sentiment de 
l'absence. Je n·a, aucun so uvenir de mes 
parents. Lo rsque j'ai commencé à compren­
dre le monde. c·est une sensat ion de manque 
que j'y ai trou vé. Cela . je l'ai remis dans le 
film . lorsq ue Ba rléniev adulte dit : « Nous 
11e sm ·i<ms qu '1111e chose .- q ue 110 11s 11 ·avions 
plus ni pi:re 11i 111ère. " J'ai parsemé le fil m de 
souvenirs personnels et de témo ignages 
recueill is. :\i nsi de la dissertatio n que l'on 
donne aux élèves de l'orphelinat : « Pa rlez -
110 11s de I ·ex p/oil de vos pères pe11da111 la 
guein ! . " Incroyable n'est-ce pas ? Pou rtant. 
cela a été. 

TS : En exergue de votre film avec le 
générique, vous citez deux vers de 
lvardovski : « Les enfants et la 
guerre , il 11 'y a pas pire confronta­
tion ». Votre sujet, c'est la guerre ? 

N.G. : Cette si tuation est. certes. la ligne 
force du film . Elle résume assez bien ce que 
je pense. Cela di t. mo n film n'est pas 
simplement un fil m sur la guerre ; c 'est un 
film sur la vie. Pour moi. les deux sont 
intimements mêlés . 

TS : Un film d'orphelin russe, sur 
un orphelin russe, pour les Russes ? 

NG : Je ne l'ai pas fait pour voir pleurer mes 
compatriotes. Le thème absordé est uni ver­
sel et je le vo is comme tel : ce film est fait 
pou r toutes les nationalités. Pour nous. la 
pa rtie serait gagnee si mo n film frappait 
chaq ue individu où qu'il se trouve. Je n'a i 
pas fait un film sur uu pays blessé. mais sur 
« la blessure ». qui a frappé un peu partout 

TS : Où avez-vous trouvé les enfants 
du film et comment avez-vous tra­
vaillé avec eux ? 

NG : Tous les enfa nts du film som des 
orphelins vivant ou ayant vécu en orpheli­
nat. J'a i essayé de travailler avec d'autres 

e nfants. ma is ç'a n'a pas été possi_ble. Les 
orphelins. eux. se glissaient sans peme d~ns 
la peau de mes personnages : leur émotion 
n'est pas un « travai l d'acteur ». 

TS : Pensez-vous que votre film ap­
partienne à une nouvelle école de 
cinéma soviétique ? 

NG : Je ne sais pas s'il y a d'anc,iennes et de 
nouvelles écoles. Qui plus est. je ne crois pas 
qu·un cinéaste ait le droit de se classer lui­
même de cette façon. Je ne crois qu'à une 
chose : que l'an doit venir du plus profond 
de nous-mêmes pour être vrai. Après . c'est 
au public - aux jeunes en particulier - de 
décider si vous appartenez à une nouvelle 
école ou non. 

TS : Qui est .Joseph Boudraïtis, celui 
qui joue le r6le de Barténiev adulte ? 

NG : Un avocat. Très connu à Moscou 
comme acteur bien qu'il ne soit pas un 
professionnel. Il a beaucoup joué au théâtre. 
avec la Taganka . Son expérie nce d'avocat. 
qui a eu a ffaire à des orphelins en quête de 
leurs origines. lui a servi pour le film. 

TS : · Et vous ? On vous connait 
surtout comme acteur. 

NG : Je suis principalement un acteur. Mes 
débuts remontent à 1 96 1 et j'ai tourné 
da ns 25 films depuis cette date. Je n'ai 
commencé à travailler la mise en scène de 
cinéma qu 'en 1972. Avant, je faisais de la 
mise en scène de théâtre , avec Youri 
Lub1mov et la Taganka de Moscou. lis 

m 'ont beaucoup apporté: c'est un peu grâce 
à mon expérience de théâtre que j'ai osé 
a ffronter la camera. 

T.S . : Ce film est assez désespéré. 
Comment seront les autres? 

NG : Notre mémo ire do it s 'a rrêter là. sur ce 
film. Je ne pense pas qu'à l'avenir je referai 
ce genre de fi lm. mais il était nécessaire d'en 
passer par lâ . Les Orphelins, c·est un peu 
une éta pe vers d'autres choses ; une " ca­
tharsis» pour me séparer du passé. Quant 
a u désespoir. ce n'est pas mon humeur 
quotidienne. J'a i mis beaucoup de temps à 
lutter contre ce sentiment-lâ ; je ne veux pas 

en être de nouveau prisonnier. Je veux que 
toute ma vie prouve cet effort : que toute 
mon existence soit un espoir. 

par Fabian GASTELLIER■ 

spectacles 
Les mario1111ettes, c'est le pied ! 
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Co111rordre ? C'est un co/1/e popula ire. 
écril le 31 mars I 9 78, veille du F r a v ril : un 
,1 spectacle de rue populaire 1, composé de 
!rois fables , pour que le spect(l{eur puisse 
comprendre et prendre quelque chose a 
11 ï rnporle quel m o111e111 de son passage >J dll 
Georges Vérin qui a créé voici deu x ans. a u 
Havre . sa propre compagnie de ... marion­
nettes : La Manicle. 

u Poireaux et Palates " · la première fable. 
dénonce les frontières. c réation a bsu rde et 
factice : une patate et un poirea u sauvages 
viva ient très heureux. en liberté. jusqu'au 
jour où l' homme a posé entre eux une 
clôture. Le poireau s'est mis à faire des petits 
en bottes. la patate des petits en sacs ... et la 
guerre a éclaté entre les deux camps .. . 

u Une société de pieds J>: c·est la seco nde 
fable. Pieds d roits. pieds gauches. pieds sa ns 
opinion. pieds académ iques. pieds palmés. 
pieds qui courent. qui coulent : a u ripatons. 
petons et compagnie ; e t a u-dessus de tous. 
le piédestal. d ictateur. do mina nt. qui ré­
prime le pied qui court : il le fera poursuivre 
par les pieds-évëco-rel1g ieux et le pied-nie. 
pied-genda rme. pied-général... « Pa rce qu ïl 
possède le pou voir. l'/10111111e e111ploie !ôt 011 
tard la fo rce co111,ne 111oye11 repressif .. Mais 
il arrivera qu 'un jour, il se de1rnira /ui ­
mème dans 1111e espece d e "_fèle a10111iq 11e " 
dit G. Vé rin . 

Deux coméd iens masqués enfin . Croque­
mitrail.le et Croquecano n. di rigeants. capita­
listes. pourvoyeurs et marchands de canons. 
poussent l'ho mme vers l'agressivité. la vio­
lence. la guerre : c 'est la tro isième fa ble. La 
favorite des spectateurs qui. se prena nt au 
jeu . o nt agressé les ma rio nnettistes. i nvec­
tivé et déchiré les po upées. 

C'est qu 'u 011 peul dire des ch oses beau­
coup plus .fortes avec la 11 w 1ù m11e 11e c111 ·a rC'c 
la voix ou une pa11ccu-1e » conclut Georges 
Vérin qui évoque ma i 68 e1 les "créatio ns 
spo nta nées » des ma nifestan ts - tra nsfigu­
rés en ma rionnettistes - da ns bien cles 
défilés. 
• Camionnette. castelet et tréteaux de La 
Manicle sont prêts à répo nd re aux appels 
des comi_tés de tra va illeurs en grève. Les 
grosses legumes et les pieds de " co111mr­
d re ' '. sont prêts â jouer sur les places 
publiques. L'équipe de La Mc111ic/e attend 
des suggestio ns de la part des travailleurs. 
pou r qui. Program me commun ou pas. il y 
a ura encore bien des luttes à mener. à 
sens ibiliser . à soutenir ... / ,a Ma11icle vous 
fait signe : profitez-en i 

Frauçoise CLAIRE ■ 
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Une série de n1agazines sur l'infonnation, 
à «Vendredi», les 4, 11 et 18 novembre (20 h 30) ... 

« Vendredi ». le magazine de Maurice 
Caœneuve et Jean-Pierre /\ lessandri (FR J. 
20 h JO! est une bonne et sol ide émission : 
c·est assez rare pour être souligné. Il a hérité 
de l'ancien « 5 Colo nnes à la une» (qui dat<! 
ù'avant 1968 .. .) un sty le choc · la caméra se 
promèm:. insiste. se fait indiscrète: le 
montage est élabore. et fait parler les 
,mages : le commentaire va au fond Mais il 
a été plus loin : à côté de sujets plus 
classiques (la CI/\ . le PC italien . l'Allemagne 
aujourdï1u1. etc ... ). il a su aborder des 
thèmes de vie quotidienne. el leur donner 
une dimension sociale et politique : le prix 
de la vie. les fins de mois. les cosmétiques. 
l'a-;1rolog1e. ou même... les produits de 
va isselle. Christme Ockre111. i\ndrê Cam­
pana. Yvan Levaï - le~ principaux « met­
teurs en images » de cc magazine -0111 mis 
l'accent sur le vécu. sur la pédagogie. 
choisi-;sanl de « 1ou1 dire ». et ouvrant 
l'écran pour la première fois à bien des idées 
ou réalités qui n·y avaient pas droit de cité. 
Celle audace a payé. pour une fois : 
l'émissio11'durc depuis deux an ·: il n·y a pas 
eu de grand scandale. ni de cas de censure 
importante : et malgré la concu,_-rence 
« lourde » que lui fait chai.lue vendredi « ;\u 
T héâtre ce Soir » lTF Il. elle s·es1 forgee une 
audience qui n'a cessé de cr_oitrc. Les 
o iseaux de malheur qui d1s1nbuen1 les 
crédits au prorata de:,; indices d'écoute n'ont 
pas eu a sevir ... 

Pour fêter a sa manière ses deux ans 
d 'existence. « Vendredi » a préparé une 
série de quatre magazines centrés autour de 
lïn fonrn11ion. l ,e prem ier - « Cc jour-là» 
- a été diffusé le 28 octobre : les réalisa­
teurs se sonl demandés ce qui restait. dans la 
1é1e des gens. clc l'actualitê du j our où esl 
née l"émissil in. le .31 octobre 1975. Cc1our­
I;1_ Franco agonisa it. Hassan 11 lançait sa 
marche verte ~ur le Sahara. et Roger 
Gicquel faisait pleurer les Fran~ais sur le 
sort de Françoise Claustre. 1 otage du 
Tibesti . ,, !/ 11 ·C!11 reste /}(IS gra11d cho~l'. a 
expliqué ,\ndré Calllpana. pour qui la 
presse - dans sa presque totalité. et surtout 
la télévi~ion - n·essa ic pas d'informer mais 
d'émouvoir ». 

Le 4 novembre. c·est " A la 1111" " ' 

l'actualité d'une journée comme les_autres. 
vue du côté des rédactions de I agence 

France-Presse. d"Europe 1. de TF 1. et de la 
station régionale FR J de Clermont-Fer­
rand. Comment on achemine les iriforma­
tions. qui les choisit. de quelle manière elles 
sont présentées. · Et aussi. qui so111 les 
journalistes. quel est leur rôle social. quelle 
marge de liberté ont -ils. à quoi servent les 
directeurs •J 

I:.e 11 novembre. " Mo11 ,ioumal » : la 
même actualité. les mêmes journaux. vus du 
côté du public. Comment les diverses 
catégories socio-professionnelles et leur en­
vironnement familial « vivent ,> les évène­
ments , leur sensibilité a la présentation : 
leurs réactions devant la profusion de 
l'information. 

N'importe quoi 

Il faudra voir si - au fil de ce pro­
gramme ambnieux - « Vendredi » don­
nera à la 1clév ision le pouvoir de se 
regarder. et de porter la cri tique au cœur 
cl'elle-111cmc. montrant quel parfum de 
« Net work » exhale lïnformation-spec1acle 
et ccn1ral is1e qui nous est servie chaque soir. 
Et sI ses réalisateurs auront le courage de 
stigmatiser le travail repoussant de cuisi­
niers qui n ·0111 de journalistes que le nom. et 
publient avec cy nisme n'importe quoi dans 
des périodiques-torchons appelés DitectiPe, 
!ci-f'11ris, Fa 11CC! di111a11che. Spécial demiàe. 
Le Meilleur, e1c ... 

On les auendra aussi au tournan t de la 
« granùe presse» quo1idil:!.1111e : pourront-ils 
montrer. en quelques heures. ù lJUelle 
en treprise idéologique se prêtent les gros 
journaux de Pans et de la province. bouJTés 
de publ icité et de 1,on rH.: conscience Jusqu'à 
la gueule. qui ~c réclament sans cesse tlc 
« I·op1nion "· des « Français ,,. etc .. . el tra­
vaillent à le~ cmlormi 1 ,i:1 ù les enferrer dans 
leur aliéna11on. a leur faire croire et acheter 
n'importe quoi. Diront-ils avec assez de 
clan c que les nouvelles sont ù vendre. que la 
presse est un ~ccteur indw,tricl et commer­
cial comrnt' li.:s autre~. que la publu.:llc y est 
plu~ reine qu'ailleurs. cl que " l 'an » _tics 
journalistes consiste ~ou1·e111 a faire g?ulcr 
le plaisir. susciter I cmo11on. cml,e_llrr la 
réalité. el à fabriquer de~ produits de 
subs111u1ion qui <appellent « amour•>. 
« rêve u. c1 1nagie » ·_> 

Enfin - puisque l'information passe par 
eux. qu'ils l'habillent. la hiérarchisent. la 
_malaxent - « Vendredi» posera-t-il le 
problème ·c1c·s journalistes. de leur statut 
social protège et de leur aisance. qui sont 
souvent le prix de leur désengagement. Et 
dira+il pourquoi en définitive. la presse est 
si discrète sur elle-même ·., 

Philippe MARIELIE ■ 
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Horizontalement : 

1. Ça coûte parfois très cher. Il. Dans I' œil ; 
du bruit. Ill. Encore une victime d'Haby. IV. 
Greffa, ; faire 1· ouverture. V. Les bas-fonds 
du gaullisme (sigle) en seNice. VI. Se dit 
victime du coup du père François. VII. Un 
département perturbé ; ville. VIII Un peu 
con sur les bords ! sigle espagnol. IX. 
Particulier; un casse-tête chinois; fin de 
partIcIpe. X. Ne voient que du bleu ! 

Verticalement : 

1. Qualifie un sommet ; pas belle quand elle 
est sale. 2. Algérienne ; de plus en plus 
détourné. 3. La paille. le grain. mais pas 
Cérès. 4, Prit du poids dans le désordre ; 
préfixe. 5. Tremblent toujours en pensant à 
mars. 6. Très électrisé ; désespoir passé; 
un ordre outre atlantique. 7. De bas en 
haut : qualifie un vieux grognon ; un jaune! 
8. Vieille île : de bas en haut : des casques 
sous un Bonnet. 9. Chauffent au soleil ou 
font froid à l'ombre : n'est pas écossaise. 
10. Empêchent de dormir. 

Solution du 11° 36 
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(Sui te de la page 19) 

vraiment au sérieux par Pa ris. malgré de 
nombre uses « a lertes » : cinq disparus (sans 
doute morts) en 197 5. deux enlèvements a 
la lin de la mème année {libérés en 1976). 
huit disparnions en mai 1977 lors de 
l'a ttaque sur la ville minière de Zouérate . 
sans compter les opéra tio ns du Polisa rio 
contre plusieurs centres urbains mau rita­
ni ens. et nota mmen t à Nouackcholl . la 
capita le (où vivent plus d 'un millier de 
Français). Bien plus. M. Edeline. un m ili­
ta ire en retraite chargé de la sécuri1é des 
employés de la mine du COM INOR . avait 
é té « démissionné» en 1975 pa rce qu'il 

préconisait un rapatriement imméd!at des 
Français travaillant à Zouéra te. en r~1son de 
« l'éta t de guerre » qui s'y développait. et des 
ralliements de plus en plus fr équents des 

employés a frica ins au Polisario . . 
En fa it. cet aba ndon a urait porte un coup 

sévère aux régimes mauritanien . et 
marocain . avec lesquels la Franc~ e1~tre t1ent 
les meilleures rela tions de cooperat1o n cul­
turelle. économique et militaire. Ces_t bie_n 
la raison pour laquelle -la France n:a Ja mais 
voulu reconnaitre o ffi cie llement l'existence 
du Po lisario e t de la république Sahraouie. 
Et c·est bien pourquoi - considérant 
désormais tout occupant des « zones de 
guerre » comme de possibles « merce­
naires » a u service « d\111 Eta t ennemi » -
le Po lisario tente de démontrer à la Fra nce 
que sa position n'est pas tenable. La voilà 
<< déliée » en effet pa r un petit peuple qui a la 
mémoire lo ngue (il se souvient du rôle de la 
France a u Maroc. en Algérie. au Sa hara 
du rant la période colo niale). Et qui ne se 
reduit pas à la « petite bande de loqueteux 
Toubous » dont parla it. la vindicte ple in la 

q ue a t 

'' 

bouche. !"écr ivain ga ulliste Jea n Dutourd 
quand il s'apitoyait sur le so rt de Françoise 
Cla ustre . 

Le Polisario. c"est une revendication 
natio nale dé fendue« a u bo ut du fusil ». face 
a tous les puissants; c·est a ussi une révolu­
tion en ma rc he. qui accomplit des pas de 
géant da ns sa façon de se diriger et de 
s 'administrer. da ns l'a lpha bétisation et la 
libération des fe mmes. !\ cause ou grâce au 
Po lisario. rien n·est plus pa re il au Maghreb. 
Ce peuple en é ta t de légitime défense sert de 
détonateur. comme la révolutio n palesti­
nienne au Moyen-Orien t : "A mesure que la 
,·ictoire iiu!/11e1able se rapproche. dit i'vloha­
med Abdelazziz. le secréta ire général du 
Front.les rdgi111e.s rdaction11aif'C's de la rc!gil)II 
disparait ront . au Nord cu1111m• a 11 Sud,,. 
Po ur ces petits ho mmes têtus du désert . le 
c hamp de bata ille s'étend pa r la fo rce des 
choses « de Tanger aux frontières r/11 Sc!nr!­
gal n. Voilà qui donn~ tout son sens i1 
l'engagement cro issant de la France aux 
côtés de la Maurita nie et du Maroc: c'est 
to ut « l'axe » Pa ris - Rabat - Nouackd1oll -
Daka r qu i est e n cause. Et cela vuut bien -
do it-on se dire à 1 'Elysée - de prendre 
quelques risque. .... ,\u nom de la défense des 
«otages» bie n sû r ... 

Ph. MARIELŒ ■ 
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